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GLOSSAIRE 

Au sens du présent document, on entend par : 

Cadre Politique de Réinstallation : Document stratégique qui décrit précisément les principes, 

les modalités d’organisation et les critères de conception de la réinstallation qui doivent s’appliquer 

aux composantes ou aux sous-projets devant être préparés durant la mise en œuvre du projet. 

(Banque Mondiale, Cadre environnemental et social, 2017) ; 

Compensation : le mécanisme juridique consistant à remettre à une personne affectée, une valeur 

ou un bien en réparation d’un dommage subi du fait de la réalisation d’un projet d’utilité publique 

ou d’intérêt général (Burkina Faso, LOI N° 009-2018/AN) ; 

Plan de Réinstallation : plan détaillé qui décrit et définit tout le processus de réinstallation d'une 

population à la suite d'un déplacement involontaire. Il est basé sur les enquêtes sociales ; le plan 

technique détaille les mesures à entreprendre quant à la compensation, la réinstallation et la 

réhabilitation économique dans le cadre d’une opération d’expropriation ; 
 

Personne affectée : la personne physique ou morale dont les droits se trouvent affectés du fait de 

la réalisation d’un projet d’utilité publique ou d’intérêt général (Burkina Faso, LOI N° 009-

2018/AN) ; 

REDD+ : La réduction des émissions liées à la déforestation et à la dégradation des forêts, ainsi 

que le rôle de la conservation et de la gestion durable des forêts et le renforcement des stocks de 

carbone forestiers. C’est un Système qui crée des effets incitatifs et alloue des réductions 

d’émissions provenant des activités suivantes : (a) réduction des émissions liées à la déforestation ; 

(b) réduction des émissions liées à la dégradation forestière ; (c) conservation des stocks de carbone 

forestier ; (d) gestion sylvicole durable ; et (e) amélioration des stocks de carbone forestier (Stratégie 

Nationale REDD+, 2022) ; 
 

Réinstallation involontaire : lorsque des personnes ou des communautés touchées par un projet 

n’ont pas le droit de refuser l’acquisition de terres ou les restrictions à leur utilisation qui sont à 

l’origine du déplacement (Banque Mondiale, Cadre environnemental et social, 2017) ; 

Restrictions sur l'utilisation des terres : désignent les limitations ou interdictions d’utilisation de 

terrains agricoles, résidentiels, commerciaux ou d’autres terrains, qui sont directement imposées et 

mises en œuvre dans le cadre des projets REDD+ (Banque Mondiale, Cadre environnemental et 

social, 2017);  
 

Utilité publique : la déclaration de l’autorité publique par laquelle une opération est reconnue 

comme présentant un intérêt pour la communauté (Burkina Faso, LOI N° 009-2018/AN) ; 
 

Vulnérabilité : lien entre la capacité dont dispose une personne ou une communauté pour faire 

face à des menaces déterminées. 
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I. INTRODUCTION 

1.1. Contexte et justification du CPR 

Engagé dans la phase de préparation à la Réduction des Emissions dues à la Déforestation et à la 

Dégradation des forêts prenant en compte le rôle de la gestion durable des forêts, la conservation 

et l'augmentation des stocks de carbone forestier (REDD+) en 2013 après la validation de son plan 

de préparation à la REDD+ (R-PP), le Burkina Faso a élaboré une stratégie nationale (SN-

REDD+) et son plan d’actions. Ce référentiel contient les options stratégiques et des actions 

prioritaires opérationnalisées par des activités contenues dans le plan d’actions afin de répondre 

aux moteurs de la déforestation et de la dégradation des forêts. 

Conformément aux exigences nationales et internationales en matière d’évaluation 

environnementale et sociale, notamment les garanties de Cancún eu égard aux effets possibles de 

la mise en œuvre des actions prioritaires sur l’environnement et la société, une Evaluation 

Environnementale et Sociale Stratégique (EESS) de la SN-REDD+ a été réalisée. Ces garanties, 

entendues comme des principes édictés pour garantir que les orientations stratégiques REDD+ et 

les activités qui en découlent « ne nuisent pas » aux personnes ni à l’environnement, mais renforcent 

les avantages sociaux et environnementaux, ont fait l’objet de clarification dans le cas du Burkina 

Faso. Cette clarification s’aligne avec les normes des principaux bailleurs intervenant dans la 

REDD+.  

L’EESS a montré que la mise en œuvre des activités de REDD+ pourrait occasionner des 

déplacements physiques et/ou économiques involontaires, la perte ou la perturbation de revenus 

ou d'activités de subsistance et des restrictions sur l'utilisation des terres qui peuvent induire des 

réinstallations. Cette situation envoie à se référer à la Norme Environnementale et Sociale n°5 

(NES n°5) de référence de la REDD+ sur « l’acquisition des terres, restrictions à l'utilisation des 

terres et réinstallation involontaire »1.  

Cette norme reconnaît que l’acquisition de terres en rapport avec les projets REDD+ et 

l’imposition de restrictions à leur utilisation peuvent avoir des effets néfastes sur les communautés 

et les populations. L’acquisition de terres ou l’imposition de restrictions à l’utilisation qui en est 

faite peuvent entraîner le déplacement physique (déménagement, perte de terrain résidentiel ou de 

logement), le déplacement économique (perte de terres, d’actifs ou d’accès à ces actifs, qui donne 

notamment lieu à une perte de source de revenus ou d’autres moyens de subsistance), ou les deux.  

La « réinstallation involontaire » se rapporte à ces effets. La réinstallation est considérée comme 

involontaire lorsque les personnes ou les communautés touchées n’ont pas le droit de refuser 

l’acquisition de terres ou les restrictions à leur utilisation qui sont à l’origine du déplacement.  

Egalement, cette norme contribue à l’atteinte des objectifs des garanties C et E de Cancún. 

Le présent cadre de politique de réinstallation qui définit les dispositions, mécanismes et procédures 

devant être mis en œuvre conformément aux garanties clarifiées du Burkina Faso est élaboré dans 

cette optique. Il définit le cadre juridique, les critères d'éligibilité des populations déplacées, la 

méthodologie d'évaluation des biens, les dispositions d'indemnisation, les procédures de 

 

1 Correspondante à la NES N°5 de la Banque mondiale. 
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consultation, les mécanismes de règlement des griefs, les dispositifs de mise en œuvre et de suivi 

pour l'acquisition des terres et la réinstallation dans le cadre des projets REDD+. 

1.2. Objectifs et portée du CPR 

Le CPR de la stratégie nationale REDD+ du Burkina Faso décrit les principes et les procédures 

pour garantir le respect des exigences techniques et législatives en cas de réinstallation involontaire 

et ce, à la lumière de la législation nationale, des garanties REDD+ et des bonnes pratiques relatives 

à la réinstallation involontaire.  

De façon spécifique, les objectifs fondamentaux du CPR sont de : (i) guider les entités nationales 

et les promoteurs des activités REDD+ dans l'identification, l'indemnisation et le rétablissement 

des moyens de subsistance des Personnes Affectées par le Projet (PAP), (ii) servir de document 

contraignant pour garantir le paiement des indemnisations et de l'assistance aux PAP2, et (iii) fournir 

des orientations dans la préparation, la mise à jour, la mise en œuvre et le suivi des Plans d’Action 

de Réinstallation (PAR) des projets.  

Le CPR comprend des mesures pour s'assurer que les PAP sont : (i) informées de leurs options et 

de leurs droits en matière de réinstallation ; (ii) consultées sur les choix possibles et dotées des 

alternatives de réinstallation techniquement et économiquement réalisables ; et (iii) dotées d’une 

indemnisation rapide et efficace au coût de remplacement intégral pour les pertes d'actifs 

directement attribuables au projet. 

Le CPR de la stratégie nationale REDD+ a une portée nationale. Sa mise en œuvre se fera au 

niveau de la zone juridictionnelle de l’ER-Program du Burkina Faso qui compte 8 régions 

administratives sur les 13 que compte le pays. Cependant, ce périmètre pourrait évoluer pour 

couvrir les autres régions.  

 

 

2 Pour chaque projet REDD+ susceptible d’entrainer des réinstallations involontaires, le Plan d’Action de 
Réinstallation (PAR) à préparer selon les dispositions du présent cadre devrait bien définir les budgets et sources de 
financement pour permettre sa mise en œuvre effective, incluant le paiement des indemnisations et l’assistance aux 
PAP. 
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La figure 1 ci-dessous présente la zone d’identification de l’ER-Program du Burkina Faso. 

Figure 1: Zone d’identification de l’ER-Program du Burkina Faso 

Les projets étatiques ou non émanant du mécanisme REDD+ sont d'intérêt public. De ce fait, 

toutes personnes physiques ou morales qui perdraient des biens ou des droits, du fait de leur 

réalisation, devraient se voir indemniser et assister à temps, afin de maintenir ou d’améliorer leur 

condition de vie ou de fonctionnement. Ainsi, dans le cadre de la mise en œuvre des projets et 

programmes REDD+, des principes de base sont à appliquer.  

1.3. Principes associés au CPR 

Au regard des données recueillies dans le cadre des consultations publiques, il ressort que 

l’ensemble des parties prenantes consultées mettent en avant la prise en compte de l’équité dans 

les dédommagements et les réparations des préjudices ainsi que la nécessité de leur implication 

dans le dispositif d’évaluations des pertes et du processus de compensation.  

Les principes de base devant encadrer la mise en œuvre efficace du CPR sont :  

o Respect de la réglementation et des procédures en vigueur. Le déplacement des 

personnes affectées dans le cadre de la mise en œuvre des projets ou sous-projets de la 

REDD+ s'inscrit dans la logique des déplacements involontaires et doit, à ce titre, se fait 

dans le cadre de la réglementation nationale en vigueur et des normes de référence de la 

REDD+ adoptés par le pays3. 

o Évitement de la réinstallation involontaire. L'expropriation des terres et des biens ou la 

réinstallation involontaire est à éviter, dans la mesure du possible, ou tout au moins 

 

3 Les procédures et normes à appliquer seront celles les plus exigeantes. Si la règlementation nationale répond aux 
exigences des NES de référence de la REDD+, celle -ci sera appliquée. Dans le cas contraire, les NES de référence de 
la REDD+ du pays seront appliquées. 
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minimiser, en tenant compte de toutes les alternatives dans la conception des projets ou 

des sous-projets REDD+. Tout Plan d’Action de Réinstallation ou Plan Succinct de 

Réinstallation (PSR) rattaché à un projet ou sous-projet REDD+ devra contenir une 

section présentant de façon détaillée les approches adoptées et les stratégies à mettre en 

œuvre pour minimiser la réinstallation. Ce PAR ou ce PSR comportera également l’analyse 

des alternatives considérées et les actions à entreprendre et mettra en exergue tous les 

impacts économiques directs des opérations de réinstallation involontaire.  

o Prise en compte de l’équité. La logique mise en avant en matière de réinstallation procède 

du fait que toute personne qui cède involontairement des biens pour l’intérêt général ne 

peut être appauvrie par sa contribution au développement local ou national. Ainsi, les PAR 

ou les PSR se fonderont sur la nécessité d’assurer d’une part l'équité dans le 

dédommagement des pertes subies et, d'autre part, toute assistance indispensable pour la 

réinstallation. Les Personnes Affectées par les Projets (PAP), notamment les plus 

vulnérables seront assistées en priorité. Le déplacement des PAP doit faire l’objet d’un 

paiement d’une indemnité d’expropriation qui couvre la réparation intégrale du préjudice 

causé par la perte des biens.  

Les PAP doivent bénéficier en cas de relogement ou recasement, en plus de la 

compensation, d’une assistance pendant la réinstallation et d’un suivi après la réinstallation, 

en prenant en compte des mesures d’assistance à la restauration des moyens de subsistance.  

Les modes de compensation pratiqués couvrent la compensation en nature, en numéraire, 

individuelle et/ou collective.  

La consistance des biens à indemniser s'apprécie par rapport à tous les éléments matériels 

(sol, construction) et juridiques (quel que soit le titre d'occupation de l'espace) qui compose 

le bien impacté par le projet.  

o Information et participation dans le processus de réinstallation. L’élaboration des 

PAR ou des PSR et leur mise en œuvre se fondent sur le principe de l’implication et de la 

participation effectives des PAP à toutes les étapes des processus (planification, mise en 

œuvre et suivi-évaluation). Les populations seront consultées au préalable et négocieront 

les conditions de leur réinstallation ou de leur compensation, la restauration de leur moyen 

de subsistance de manière équitable et transparente, au début de la procédure. C’est aussi 

l’objectif visé par la partie nationale à travers l’institution des enquêtes d’utilité publique et 

de l’acte de déclaration d’utilité publique qui sont adressés aux personnes intéressées, 

qu’elles soient propriétaires ou pas, avant le démarrage du processus de déplacement des 

populations.  

o Cohérence et priorisation des actions. Une réflexion approfondie devra être menée pour 

chaque projet ou micro-projet sur le cadre approprié pour conduire les négociations 

(commune, village, famille, individu) et sur les approches spécifiques à adopter.  

1.4. Processus de préparation et d'approbation du CPR  

L’élaboration du CPR de la SN-REDD+ du Burkina Faso s’est faite en quatre phases à savoir : (i) 

la phase de préparation ; (ii) la phase de consultation, (iii) la phase de synthèse et (iv) la phase 

d’approbation. (Figure1) : 
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Figure 2: Démarche méthodologique pour l’élaboration du CPR (SP/REDD+, 2023). 

1.4.1. Phase préparatoire du CPR 

La phase préparatoire du CPR a porté sur : 

- une recherche et analyse documentaire sur des CPR déjà réalisés dans la cadre de la 

REDD+ et des CPR des projets au niveau national ; 

- l’élaboration des outils de collecte de données ;  

- la planification des activités de collecte avec les acteurs sur le terrain ; 

- une rencontre de cadrage méthodologique du SP/REDD+ et des acteurs 

impliqués. 

 

1.4.2. Phase de consultation :  

Le succès du CPR de la Stratégie Nationale REDD+ dépend de sa légitimité, qui dépend à son tour 

de sa capacité à obtenir un large consentement et l'engagement des groupes sociaux, des 

communautés locales, de la société civile, de l’administration locale et d'autres parties prenantes.  

La phase de consultation a consisté au déploiement des équipes sur le terrain pour la collecte des 

données et la réalisation des consultations publiques avec les parties prenantes à travers des ateliers 

régionaux. Le choix des régions répond de la nécessité de faire des consultations basées sur les 

réalités de chaque zone phytogéographique et de la situation sécuritaire du pays. Pour ce qui est 

des parties prenantes, le choix s’est fait conformément au cadre institutionnel de la REDD+ élargi 

à des personnes de ressources, notamment des forces de défense et de sécurité en vue de prendre 

en compte les différents groupes d’acteurs. Le niveau de participation aux consultations est 

présenté dans le tableau ci-dessous. 

Tableau 1: niveau de participation aux consultations 

 Secteur Privé OSC Administration  

Région Homme Femme Homme Femme Homme Femme Total 

Centre-Nord 6 3 11 1 41 9 71 

Centre-Sud 9 4 12 5 42 5 77 

Sud-Ouest 12 4 15 3 44 3 81 

Total 27 11 38 9 127 17 229 

Source : (SP/REDD+, 2023). 

  

Phase 
préparatoire 

du CPR

Phase de 
Consultation

Phase de 
synthèse

Phase 
d'approbation
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1.4.4. Phase de synthèse 

Elle a porté d’une part sur le traitement et la synthèse des informations collectées et d’autre part, 

sur la rédaction du rapport du CPR. 

1.4.5. Phase d’approbation 

L’approbation a consisté en l’examen et en la validation du rapport du CPR par le Comité 

Technique de Suivi (CTS) de l’EESS, le Comité National REDD+ (CN/REDD+) et l’Agence 

Nationale des Evaluations Environnementales (ANEVE). 

1.5. Vision, et objectifs de la stratégie nationale REDD+ 

La vision de la SN-REDD+ s’inspire des objectifs globaux de développement durable et 

d’atténuation des changements climatiques. Cette vision intègre les arbres hors forêts dans une 

approche paysagère et place les usages du sol au cœur de son action. 

L’objectif global de la SN-REDD+ est de réduire la déforestation et la dégradation des forêts et 

des terres pour une croissance verte, forte et inclusive.  

Pour l’atteinte de cet objectif, cinq (05) axes stratégiques ont été définis :  

✓ Axe 1 : Préservation des écosystèmes forestiers et humides avec pour objectifs stratégiques 

de (i) réduire le déboisement et la conversion des forêts en d’autres types de terres et (ii) 

réduire la dégradation des forêts et des zones humides ;   

✓ Axe 2 : Accroissement des stocks de carbone qui vise à (i) améliorer les stocks de carbone 

aérien et souterrain à l’intérieur des forêts et à (ii) améliorer les stocks de carbone dans les 

terres agro-sylvo-pastorales ; 

✓ Axe 3 : Soutien au développement des chaines de valeur à faible émission de carbone qui 

contribuera à (i) créer un environnement favorable à une production agro-sylvo-pastorale 

durable et à (ii) améliorer la compétitivité des produits agro-sylvo-pastoraux ;   

✓ Axe 4 : Aménagement du territoire et sécurisation foncière qui devra permettre de (i) 

améliorer l’occupation des terres et (ii) assurer la sécurisation des terres ; 

✓ Axe 5 : Gouvernance de la REDD+ visant à améliorer l’efficience et l’efficacité des 

interventions. 

Se voulant être un outil novateur en matière de recherche de la prospérité et d'intégration des 

populations dans les différentes activités à mener dans le cadre du changement climatique, la SN-

REDD+ du Burkina Faso a pour vision : 

 A l’horizon 2033, « le Burkina Faso, une nation résiliente, inversant durablement la tendance de la 

déforestation et de la dégradation des terres pour assurer une croissance verte, forte et inclusive ». 

La REDD+, dans sa conception, n’est ni un programme, ni un projet. Elle est une stratégie 

nationale transversale dont la réussite dépendra de l’engagement national dans la mesure où, pour 

sa mise en œuvre, elle s’appuiera sur les efforts à toutes les échelles. 
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II. IMPACTS POTENTIELS DE LA MISE EN ŒUVRE DES OPTIONS 
STRATEGIQUES DE LA STRATEGIE NATIONALE REDD+ SUR LES 
PERSONNES ET LES BIENS 

Au stade actuel de la mise en œuvre de la SN-REDD+, il est difficile d’estimer la probabilité et 

l’intensité selon lesquelles des populations seraient affectées par les options stratégiques (OS) à 

mettre en œuvre du fait que les zones d’intervention des futurs projets REDD+ ne sont pas encore 

connues et que les études techniques et socioéconomiques ne sont pas encore réalisées. Cependant, 

en se basant sur des pratiques antérieures de gestion des ressources naturelles mise en œuvre au 

Burkina Faso, des options stratégiques susceptibles d’engendrer des impacts positifs ou négatifs 

peuvent être identifiées. 

2.1. Options stratégiques susceptibles d’engendrer l’acquisition des terres ou la 
réinstallation 

Les activités susceptibles de déclencher le besoin de réinstallation ne sont pas encore définies avec 

certitude. Elles le seront à l’issue des études préliminaires ou de préfaisabilité. Pour le présent CPR, 

les options stratégiques pouvant déclencher le besoin de réinstallation selon les secteurs d’activités 

sont présentées dans le tableau ci-dessous.   

Tableau 2: Options stratégiques pouvant engendrer l’acquisition des terres ou la réinstallation selon les secteurs 
d’activités 

Secteurs 
d’activités 

OS susceptibles de déclencher une réinstallation 

Foresterie  OSF5 : Créer et/ou renforcer les capacités de séquestration des espaces de 
conservation dans les régions et dans les communes 

OSF6 : Renforcer l’application de la réglementation relative à 
l’aménagement durable des forêts 

OSF7 : Renforcer la capture et le stockage du carbone sur les espaces 
sécurisés dans les galeries forestières et les savanes arborées 

Agriculture   OSA9 : Améliorer la disponibilité et l’accès à l’eau pour la production 
(Restaurer et protéger des berges…) 

Elevage  OSE8 : Promouvoir la gestion durable des espaces pastoraux  

OSE10 : Accroître la disponibilité des ressources en eau pour le cheptel 

Domaines 
transversaux   

 

 

OSATF1 : Promouvoir une approche intégrée de l’aménagement du 
territoire aux diverses échelles  

OSATF3 : Mettre en œuvre les plans d’aménagement et de développement 
durable du territoire régional et communal (activités d’aménagement du 
territoire et de sécurisation foncière) 

OSATF4 : Développer un répertoire cadastral forestier 

OSATF8 : Réaliser le sectionnement cadastral des communes 

Source : (SP/REDD+, 2023). 
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2.2. Impacts potentiels positifs et négatifs de la réinstallation 

La mise en œuvre des options stratégiques REDD+ se fait à travers un certain nombre d’activités 

dans les domaines de la foresterie, de l’agriculture, de l’élevage, des mines et des domaines 

transversaux. La réalisation des activités des projets REDD+ peut engendrer des impacts positifs 

et négatifs en lien avec la réinstallation. 
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Tableau 3: Impacts positifs et négatifs des options stratégiques en lien avec la réinstallation par domaine d’activités 

Domaine 
d’activités 

Impacts positifs Impacts négatifs 

 
 
Agriculture 

- Adoption des bonnes pratiques de gestion durable des terres par les producteurs ; 

- La récupération de terres dégradées ; 

- L'amélioration du taux de mise en valeur des terres (basse altitude et irriguées) ; 

- L'amélioration de la disponibilité en eau dans les zones d'intervention ; 

- L'accroissement des rendements à l’hectare et la création des conditions 
d’ouverture de marché ; 

- L’augmentation et la valorisation de la production agricole. 

- Désacralisation des sites cultuels ; 

- Réduction de la biodiversité à travers les dessouchages ;  

- Conflits liés à la mise en place du comité de gestion des unités 
d’intensification agricole (aménagements). 

Foresterie 

- La réduction de la perte de la biodiversité ; 

- La conservation des peuplements des espèces de la filière PFNL ; 

- La conservation des peuplements de karité ; 

- La préservation des superficies forestières ; 

- L'augmentation des superficies des terres forestières restaurées ; 

- L'amélioration du taux de survie des plants lors des reboisements ; 

- L'augmentation des superficies reboisées dans les espaces de conservation, dans les 
galeries forestières et les savanes arborées ; 

- L'accroissement du nombre des espaces boisés dans les zones d’intervention ; 

- La dynamisation des comités de gestion forestière ; 

- L'adoption d’une réglementation sur la fiscalité environnementale. 

- Restriction des droits d'usage des acteurs affectés ; 

- Perte de revenus des acteurs affectés ; 

- Déplacement des pratiques incompatibles suite à la restriction de certains 
usages sur les ressources forestières ; 

- Conflit lié au partage des bénéfices carbone engrangés ; 

- Remise en cause de la création/conservation de l'espace forestier identifié ; 

- Restriction/perte des droits d'usage et de revenus suite à la modification des 
règles de gestion des espaces de conservation ; 

- Conflits liés à la possession foncière ; 

- Changement d'affectation de l'espace forestier concerné lié à la spéculation 
d'usages concurrents ; 

- Changement d'affectation des terres due à la pression foncière. 

Elevage 

- L'aménagement des espaces pastoraux ; 

- L'intensification des productions fourragères et autres sources d'alimentation ; 

- Réduction des conflits entre agriculteur et éleveur ; 

- La règlementation du pastoralisme et de la transhumance ; 

- L'augmentation du taux d'accès aux équipements et infrastructures d'élevage ; 

- L'amélioration du taux de satisfaction des besoins en eau pour le cheptel. 

- Restriction des droits d'usages ; 

- Remise en cause des accords sociaux ; 

- Pression sur les ressources forestières proches des points d'eau et dans les 
zones d’accueil. 

Mine RAS RAS 

Transversaux 

- Amélioration de la gouvernance forestière - Réduction/perte des moyens d'existence de certains acteurs ; 

- Réduction des ressources naturelles et de la biodiversité ; 

- Déplacement des mauvaises pratiques vers d'autres espaces ; 

- Déplacement involontaire des communautés locales ; 

- Contestation des limites de certaines forêts par des populations riveraines ; 

 

Source : (SP/REDD+, 2023). 
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III. CADRES JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL DE LA REINSTALLATION  

3.1. Cadre juridique national de la réinstallation  

Cette section évalue la concordance entre les lois et réglementations du pays et les dispositions de 

la NES de référence de la REDD+ adoptée par le pays qui traite de « l’acquisition des terres, 

restrictions à l'utilisation des terres et réinstallation involontaire »4 et propose des mesures pour 

corriger les disparités entre les deux. 

Sur le plan juridique, plusieurs textes sont en lien avec l’acquisition des terres et la réinstallation. Ils 

abordent notamment le régime foncier, l’occupation du domaine public, la compensation des 

plantes et récoltes, l’expropriation pour cause d’utilité publique et l’acquisition des terres détenues 

traditionnellement. 

3.1.1. Régime foncier national et propriété foncière au Burkina Faso 

La constitution du Burkina Faso du 02 juin 1991 garantit à tous le droit à la propriété privée et à la 

protection de celle-ci. En effet, en son article 15, la constitution stipule que « le droit de propriété est 

garanti. Il ne saurait être exercé contrairement à l’utilité sociale ou de manière à porter préjudice à la sûreté, à la 

liberté, à l’existence ou à la propriété d’autrui. Il ne peut y être porté atteinte que dans les cas de nécessité publique 

constaté dans les formes légales. Nul ne saurait être privé de sa jouissance si ce n’est pour cause d’utilité publique et 

sous la condition d’une juste indemnisation fixée conformément à la loi. Cette indemnisation doit être préalable à 

l’expropriation, sauf cas d’urgence ou de force majeure ».  

La Loi n° 034-2012/AN du 02 juillet 2012 portant Réorganisation Agraire et Foncière (RAF) au 

Burkina Faso détermine, entre autres, le statut des terres du domaine foncier national qui est 

composé du domaine foncier de l’État, du domaine foncier des collectivités territoriales et du 

patrimoine foncier des particuliers. Cette loi détermine les modes de constitution et les titres 

d’occupation du domaine foncier national. Ce qui permettra en cas de déplacement involontaire 

d’établir la liste des personnes éligibles sans ambigüité.   

La Loi n°003-2011/AN du 05 avril 2011 portant Code forestier au Burkina Faso définit en son 

article 9 le domaine forestier qui comprend les forêts publiques et les forêts privées. Elle définit 

aussi les modes de gestion et de sécurisation de ces forêts. Les terres et les forêts appartiennent 

donc concurremment à l’Etat, aux collectivités territoriales et aux particuliers. 

3.1.2. Mécanisme légal d’atteinte à la propriété privée et expropriation pour cause d’utilité publique 

Selon l’Article 300 de la Loi N°034-2012/AN du 02 juillet 2012 portant réorganisation agraire et 

foncière au Burkina Faso (RAF), l’expropriation pour cause d’utilité publique est une forme de 

cession involontaire des droits réels immobiliers. Cet article permet aux pouvoirs publics, dans le 

respect des droits des détenteurs des droits réels immobiliers, de mobiliser les ressources foncières 

pour les besoins d’opérations d’aménagement du territoire, reconnus d’utilité publique. Les 

procédures nationales en matière d’expropriation et d’indemnisation sont définies par la RAF à 

travers les articles 300 à 321.  

 

4 Correspondante à la NES N°5 de la Banque mondiale. 
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La Loi N°009-2018/AN du 03 mai 2018 portant expropriation pour cause d’utilité publique au 

Burkina Faso a pour objet de déterminer les règles et les principes fondamentaux régissant 

l’expropriation pour cause d’utilité publique et l’indemnisation des personnes affectées par les 

aménagements et projets d’utilité publique et d’intérêt général au Burkina Faso. Les dispositions de 

l’article 4 de cette loi instituent une procédure d’enquête publique obligatoire. La procédure 

d’expropriation pour cause d’utilité publique n’est déclenchée qu’à l’issue de l’obtention de l’avis 

technique du ministre du secteur d'activité concerné et de l’avis de faisabilité environnementale du 

ministre en charge de l'environnement (Article 9). 

La Loi N° 017-2006/AN du 18 mai 2006 portant code de l’urbanisme et de la construction au 

Burkina Faso définit les règles en matière d’urbanisme et de construction. Celles-ci devront être 

respectées dans tous les cas où il faudra construire ou aménager des sites aux fins de réinstallations. 

3.1.3. Cadre légal national appliqué aux ressources naturelles 

La Loi N°003-2011/AN du 05 avril 2011 portant Code forestier au Burkina Faso définit en son 

article 9 le domaine forestier qui comprend les forêts publiques et les forêts privées. Elle définit 

aussi les modes de gestion et de sécurisation de ces forêts. Le régime de propriété des forêts est lié 

au régime de propriété des terres notamment pour les particuliers qui, pour démontrer la propriété 

de la forêt peuvent apporter un titre de jouissance ou de propriété du foncier. Les terres et les forêts 

appartiennent donc concurremment à l’Etat, aux collectivités territoriales et aux particuliers. 

La Loi N°006-2013/AN du 02 avril 2013 définit l’environnement comme « l’ensemble des 

éléments physiques, chimiques et biologiques naturels ou artificiels et des facteurs économiques, 

sociaux, politiques et culturels qui ont un effet sur le processus de maintien de la vie, la 

transformation et le développement du milieu, les ressources naturelles ou non et les activités 

humaines ». 

Loi N°002-2001/AN du 08 février 2001 portant loi d’orientation relative à la gestion de l’eau. Elle 

vise la gestion durable des ressources en eau et des écosystèmes aquatiques. Elle prévoit des 

mesures très strictes pour la protection de la diversité biologique des écosystèmes aquatiques 

Loi N°034-2002/AN du 14 novembre 2002 portant loi d’orientation relative au pastoralisme.  

Elle fixe les principes et les modalités d’un développement durable, paisible et intégré des 

activités pastorales, agropastorales et sylvopastorales. 

 

3.1.4. Pertinence et lacunes du cadre juridique national en matière de réinstallation involontaire et 
recommandations 

Cette section évalue la concordance entre les lois et réglementations du pays et les dispositions de 

la NES n°5 de référence de la REDD+ adoptée par le pays qui traite la gestion de l’acquisition des 

terres et de la réinstallation involontaire et propose des mesures pour corriger les disparités entre 

les deux. 

En ce qui concerne le régime foncier et la propriété foncière nationale, on note que certaines des 

garanties de Cancún (B, D, G), les normes environnementales et sociales de la Banque mondiale 

(1 ;3 ; 7 et 10), de la BAD (SO4), et celles du PNUD (norme 2 et 7) qui traitent du déplacement 

involontaire sont conformes à la législation nationale en la matière. En outre, les garanties A, E, F 
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et G de Cancún mettent d’avantage l’accent sur l'importance de la participation et de l'engagement 

des parties prenantes, notamment des communautés locales, dans la prise de décisions concernant 

l'utilisation des ressources naturelles et la gestion des terres. Il en est de même pour les NES (1 ; 

3 ; 5 ; 6 ; 8 et 10) de la Banque mondiale, de la BAD (SO1 ; SO3 ; SO4) et du PNUD (norme 1 ; 2 ; 

4 ; 7). 

Pour ce qui concerne le mécanisme légal d’atteinte à la propriété privée et l’expropriation pour 

cause d’utilité publique, on observe que les garanties A, B, C, D et G de Cancún assurent la 

protection des droits fonciers et immobiliers des personnes affectées par des projets d'utilité 

publique. En outre, les NES (1 ;2 ; 3 ; 4 ; 5 ; 6 ; 7 ; 8 et 10) de la Banque Mondiale, de la BAD (SO2 

et SO5 ) et du PNUD (norme 2 ; 3 ; 4 ; 5 ; 6 et 7) donnent des orientations importantes pour 

s'assurer que les règles en matière d'urbanisme et de construction sont alignées sur les meilleures 

pratiques en matière d'évaluation des risques, de préservation de l'environnement, de gestion des 

ressources et d'engagement communautaire lors de la construction et de l'aménagement de sites 

aux fins de réinstallations. 

Concernant l’accès aux ressources naturelles, les garanties A, E, F et G de Cancún mettent en avant 

l'importance de la participation et de l'engagement des parties prenantes, notamment des 

communautés locales, dans la prise de décisions concernant l'utilisation des ressources naturelles 

et la gestion des terres. De même, les NES (1 ; 3 ;5 ;6 ;8 et 10) de la Banque, celles de la BAD 

(SO1 ; SO3 et SO4), et celles du PNUD (norme 1 ; 2 ; 4 ; 7) sont en lien avec la protection des 

droits fonciers et des ressources naturelles, ainsi qu'avec le respect des droits des communautés 

locales, la préservation de la biodiversité et la prévention de la pollution. 

En somme, l’analyse comparative des dispositions clés des textes législatifs et règlementaires en 

rapport avec les garanties de Cancún, les principes de la NES n°5 de la Banque mondiale et des 

différents autres partenaires notamment BAD, PNUD, ONU-REDD, … met en évidence des 

points communs. Toutefois, dans le cadre juridique national, aucune disposition ne détermine le 

barème d’indemnisation ou de compensation des pertes de revenus, des pertes de bien 

communautaires et des pertes de bâtiments et de structures en cas de réinstallation. En outre, 

l’article n°9 du décret n°2015-1187 du 21 octobre 20215 portant conditions et procédures de 

réalisation et de validation de l’EES, de EIE, NIES est restrictif car fixe des seuils de personnes 

touchées dans la définition du type d’outil de réinstallation à élaborer. Par ailleurs, on note que les 

garanties de Cancún et la NES n°5 ont une portée plus étendue en matière de protection des droits 

des personnes que la législation et la règlementation nationale. Des recommandations ont donc été 

formulées pour corriger les lacunes. 

Tableau 4: Lacunes et recommandations relatives à la réinstallation dans les PLR 

IDENTIFICATION DES LACUNES 

LIEES AUX PLR 

RECOMMENDATIONS POUR ADRESSER 

LES LACUNES DU CADRE NATIONAL 

Absence de dispositions légales nationale 

portant barème d’indemnisation ou de 

compensation des pertes de revenus, des 

pertes de bien communautaires et des 

pertes de bâtiments et structures 

Adopter des textes portant barème d’indemnisation 

ou de compensation des pertes de revenus, des 

pertes de bien communautaires et des pertes de 

bâtiments et structures 

Non prise en compte du niveau d’impact 

dans la définition du type d’outils de 

réinstallation à élaborer dans l’article n°9 

Relire l’article n°9 du décret n°2015-1187 portant 

conditions et procédures de réalisation et de 

validation de l’EES, de EIE, NIES pour tenir 
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du décret n°2015-1187 du 21 octobre 20215 

portant conditions et procédures de 

réalisation et de validation de l’EES, de 

EIE, NIES  

compte du niveau de l’impact lié aux déplacements 

en lieu et place du nombre de personnes touchées 

dans la définition du type d’outil de réinstallation à 

élaborer. 

Source : (SP/REDD+, 2023). 

 

3.2.  Cadre institutionnel de la réinstallation  

Les structures intervenant dans la gestion du foncier ou impliquées dans le processus de 

réinstallation sont : 

• Le ministère en charge de l’économie et des finances qui gère le cadastre et les 

domaines à travers la Direction Générale des Impôts (DGI) et l’Agence Nationale du 

Domaine Foncier des Organismes Publics (ANDFOP). Il a la charge de l’immatriculation 

de toutes les terres du domaine foncier national et veille au respect des réserves 

administratives. Dans le cadre de la réinstallation, il est chargé de déterminer les véritables 

détenteurs des droits réels immobilier et la qualité de leurs possessions à travers le service 

des cadastres.  

 

• Le ministère en charge de la justice veille au règlement des litiges fonciers et au respect 

des différents contrats fonciers à travers les tribunaux. Également, via le Secrétariat 

Permanent de l’Observatoire National de Prévention et de Gestion des Conflits 

Communautaires (SP/ONAPREGECC), structure d’alerte et de veille qui est chargé de 

prévenir et d’assurer la gestion intégrée et pacifique des conflits communautaires au Burkina 

Faso. A ce titre, il a notamment pour mission d’évaluer périodiquement la situation des 

conflits communautaires dans les différentes régions du pays, de déclencher l’alerte précoce 

en cas de risque de conflits communautaires, d’initier des actions préventives pour anticiper 

les conflits et de contribuer à leurs résolutions pacifiques. 

 
 

• Le ministère en charge de l’agriculture est impliqué dans la gestion du domaine foncier 

rural par la réalisation de l’aménagement agricole et des infrastructures hydro-agricoles. Il 

a pour rôle de développer des systèmes agricoles durables à faible effet de déforestation et 

de dégradation des forêts basés sur l’intensification et l’augmentation de la productivité 

agricole, le renforcement des chaînes de valeur des produits agricoles, la création 

d’incitations pour les producteurs et la mise en œuvre des options stratégiques du secteur 

agricole. Dans le cadre de la réinstallation, la Direction Générale des Aménagements Agro-

pastoraux et du Développement de l’Irrigation (DGADI), la Direction Générale des 

Productions Végétales (DGPV), la Direction Générale de la Formation et de l’Organisation 

du Monde Rural (DGFOMR), la Direction Générale de la Promotion de l’Économie Rurale 

(DGPER) interviennent respectivement dans l’aménagement agricole et le développement 

de l’irrigation, la protection des végétaux (gestion des pesticides), l’organisation et la 

formation des producteurs, la promotion des produits agricoles et le suivi-évaluation.   

 

• Le ministère en charge de l’environnement est impliqué dans la gestion du foncier et 

des forêts au plan national. Garant de la qualité de l’environnement, ce département 
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ministériel, veille à la mise en œuvre de la politique en matière d’évaluations 

environnementales à travers l’Agence Nationale des Evaluations Environnementales 

(ANEVE) et à l’élaboration et la mise en œuvre des politiques et des stratégies de gestion 

et d’aménagement durable des ressources forestières à travers la Direction Générale des 

Eaux et Forêts (DGEF). Aussi, le ministère assure le leadership dans la préparation et la 

mise en œuvre de la REDD+ à travers le Secrétariat Permanent pour la REDD+ 

(SP/REDD+) qui est l’organe de coordination nationale du processus REDD+ au Burkina 

Faso. Dans le cadre de la réinstallation, les services techniques déconcentrés seront mis à 

contribution  

 

• Le ministère en charge de l’administration territoriale met en œuvre la politique de 

l’Etat en matière de décentralisation et du développement des collectivités territoriales. Il 

veille au respect de la vocation des terres par les collectivités territoriales à travers le 

Direction Générale des Collectivités Territoriales (DGCT).  

 

• Les collectivités territoriales, conformément à l’article 03 de la Loi N° 009-2018/AN du 

03 mai 2018portant expropriation pour cause d’utilité publique et indemnisation des 

personnes affectées par les aménagements et projets d’utilité publique et d’intérêt général 

au Burkina Faso, peuvent initier la procédure de l’expropriation pour cause d’utilité 

publique et contribuer à purger les droits sur le foncier. Dans la zone d’intervention du 

projet, les communes interviennent dans les processus de recensements des biens et des 

personnes affectées par le projet ainsi que dans l’accompagnement et la validation des 

résultats des enquêtes socioéconomiques. En outre, les Comités Communaux de Gestion 

des Plaintes sont présidés par les maires des communes concernées. 

A travers la Loi n°034-2009/AN du 16 juin 2009 portant régime foncier rural, des commissions 

ont été instituées au niveau local et communautaire pour la gestion des plaintes et la gestion du 

foncier. Il s’agit entre autres de : 

o la commission de conciliation foncière villageoise qui est compétente pour assurer 

dans son ressort territorial, le règlement à l'amiable des conflits fonciers ruraux ; 

 

o la commission foncière villageoise œuvre à la prévention des conflits fonciers ruraux. A 

ce titre, elle est chargée de faciliter la mise en œuvre effective des missions du service foncier 

rural en contribuant d’une part à la sécurisation et la gestion du domaine foncier de la 

commune et d’autre part, à la sécurisation foncière de l’ensemble des acteurs ruraux de la 

commune. En outre, elle assure l’information et la sensibilisation de la population en 

matière foncière, est responsable de l’identification des espaces locaux de ressources 

naturelles d’utilisation commune et participe à la constatation des droits fonciers locaux.  

IV. CRITERES D’ADMISSIBILITE A L’INDEMNISATION ET AIDES A LA 
REINSTALLATION 

L’acquisition des terres et la réinstallation involontaire peuvent entraîner une relocalisation, une 

perte d'actifs ou d'accès aux actifs, une perte de sources de revenus ou de moyens de subsistance 

des PAP. Des consultations avec les personnes affectées, les autorités locales et les dirigeants 
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communautaires doivent être effectuées afin d’établir les critères d’éligibilité, les modalités 

d’indemnisation et les autres aides à la réinstallation des personnes affectées.  

4.1. Admissibilité à une compensation 

Conformément à la NES n°5 de référence de la REDD+ du Burkina Faso relative à l’acquisition 

des terres, restrictions à l'utilisation des terres et réinstallation forcée, et au regard du droit d'occuper 

les terres, les trois catégories de personnes suivantes sont éligibles aux réinstallations :  

a) Les détenteurs d'un droit formel sur les terres (y compris les droits coutumiers et traditionnels 

reconnus par la loi du Burkina Faso). Cette catégorie de personnes regroupe les détenteurs de titres 

administratifs de jouissance et les possesseurs de terres rurales pour des besoins alimentaires et 

d’habitation. 

b) Les personnes détentrices de titres fonciers ou autres reconnus par les lois du Burkina Faso, 

même si elles n'ont pas de droit formel sur les terres au moment du recensement. Il s’agit :  

- des détenteurs de titres fonciers ;  

- des nouveaux acquéreurs de terres détenteurs de simples actes de vente dans l’attente 

de la procédure de mutation pour entrer en possession du titre foncier. 

 c) les occupants de terres qui n'ont ni droit formel ni titres susceptibles d'être reconnus sur les 

terres qu'elles occupent.  

Les personnes relevant des catégories a et b ci-dessus reçoivent une compensation pour les terres 

qu'elles perdent. Celles relevant de la catégorie c reçoivent une aide à la réinstallation en lieu et 

place de la compensation pour les terres qu'elles occupent, et toute autre aide prévue par la 

règlementation nationale à la condition qu'elles aient occupé les terres dans la zone du projet avant 

une date butoir. La date butoir officielle se réfère à la période où l'évaluation des personnes et leur 

propriété dans la zone du projet est réalisée (Section 5.2.).  

Les personnes occupant ces zones après la date butoir n'ont droit à aucune compensation ni autre 

forme d'aide à la réinstallation.  

Un principe fondamental de la réinstallation involontaire est que les personnes affectées par la perte 

de terre doivent, après compensation, retrouver de meilleures conditions économiques ; à défaut 

elles doivent recouvrer au moins leurs conditions socio-économiques d’avant le déplacement. 

Si les terres affectées constituent pour les PAP leurs principaux moyens d'existence, la préférence 

doit être donnée à des solutions où la terre perdue soit remplacée par une autre terre plutôt que par 

une compensation monétaire.  

Les personnes « économiquement déplacées » sont également concernées par la compensation. Il 

s’agit de personnes qui ne perdent pas forcément un terrain dont ils sont propriétaires, mais perdent 

leurs moyens de subsistance ou leurs sources de revenus. Il s’agit par exemple des locataires de 

terres, des métayers, ou des ouvriers agricoles.  

Les mesures de restauration du niveau de vie doivent être prévues dans les Plans d’Action de 

Réinstallation (PAR) et les Plans Succincts de Réinstallation (PSR). Elles peuvent comprendre, par 

exemple, les mesures suivantes :  
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- inclusion systématique des personnes affectées comme bénéficiaires des activités du 

projet ; 

- mesures de développement agricole et d’amélioration des systèmes de production ; 

- soutien à la micro-finance (épargne et crédit), et autres mesures de développement 

d’activités génératrices de revenus ;  

- formation et développement des capacités en vue d’une reconversion. 

Le tableau suivant présente les conditions d’éligibilité des PAP à une compensation. 
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Tableau 5: Matrice d'éligibilité des PAP à une compensation 

Impact Eligibilité Droit à compensation ou à réinstallation 

Terres rurales  Tout titulaire de droit sur les terres exploitées ou en jachère 
Le principe en matière d’indemnisation ou de compensation des terres 
rurales est la compensation terre contre terre ou à défaut l’indemnisation 
financière  

Terres urbaines 
Toute personne titulaire de droits réels immobiliers 
 

Le principe en matière d’indemnisation ou de compensation des terres 
urbaines est la compensation terre contre terre. Toutefois, il peut être fait 
recours à l’indemnisation financière ou les deux à la fois. 

Cultures agricoles 
(Annuelles) 

Toute personne titulaire de droits d’usage sur les terres 
exploitées objets d’expropriation pour cause d’utilité publique  

L’indemnisation ou la compensation est soit financière, soit en nature ou 
les deux à la fois 

Arbres 

L’indemnisation financière porte sur les personnes qui 
perdent des revenus provenant de l’exploitation des produits 
des arbres et celles dont les plantes ornementales sont 
affectées du fait d’une expropriation pour cause d’utilité 
publique ou d’intérêt général.  
La compensation par nature porte sur les arbres détruits dont 
la circonférence du tronc mesurée à 1,3 m au-dessus du sol 
atteint au moins 3 cm pour le domaine sahélien et 5 cm pour 
le domaine soudanien 

L’indemnisation ou la compensation est soit financière, soit en nature ou 
les deux à la fois 

Pertes de bâtiments et 
structures 

Toute personne titulaire de droits réels immobiliers  

L’indemnisation des personnes affectées s’effectue selon les modes 
suivants : 
- l’indemnisation en espèces ; 
- l’indemnisation en nature ; 
- l’indemnisation mixte associant à la fois l’indemnisation en nature et en 
espèces. 

Pertes de revenus 
Être reconnu par le voisinage et les autorités comme 
l’exploitant de l’activité  

Compensation financière de la perte de revenu encourue durant la 
période nécessaire pour ré-établir l’activité sur un autre site, plus appui en 
vue de l’adaptation à ces nouveaux sites 

Pertes de biens 
communautaires ou 
collectifs  

Toute communauté titulaire de droits de propriété  

L’indemnisation des personnes affectées s’effectue selon les modes 
suivants : 
- l’indemnisation en espèces ; 
- l’indemnisation en nature ; 
- l’indemnisation mixte associant à la fois l’indemnisation en nature et en 
espèces. 

Patrimoines culturels (y 
compris sites sacrés, 
sépultures, etc.) 

Dépositaires Accompagnement financier pour l’exécution des rituels 

Source : (SP/REDD+, 2023). 
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4.2.  Date butoir 

La date butoir est la date d’achèvement du recensement et de l’inventaire des biens des personnes 

touchées par le projet. Les personnes qui occupent la zone du projet après la date butoir n’ont pas 

droit à une indemnisation et/ou une aide à la réinstallation. De même, les actifs fixes (constructions, 

cultures, arbres fruitiers, parcelles boisées, etc.) établis après la date d’achèvement de l’inventaire 

des biens, ou une autre date fixée d’un commun accord ne donneront pas lieu à une indemnisation. 

L’information concernant cette date butoir doit être suffisamment détaillée et diffusée dans toute 

la zone du projet à des intervalles réguliers, sur des supports écrits et (le cas échéant) non écrits et 

dans les langues parlées par les populations concernées. 

4.3. Groupes vulnérables 

La vulnérabilité est liée aux capacités dont dispose une personne ou une communauté pour faire 

face à des menaces déterminées. Lors du recensement de la population affectée par les projets 

REDD+, il est important de distinguer la catégorie des personnes dont les conditions de vie et/ou 

le statut social sont source de précarité. Dans une approche participative, les populations elles-

mêmes, les services techniques spécialisés et les autorités locales travailleront ensemble pour 

déterminer de manière plus précise les caractéristiques des profils et les individus considérés 

comme vulnérables. À titre d'exemple et en se basant sur la réglementation en vigueur, cela pourrait 

englober notamment : 

•      des femmes, chefs de ménage ou qui exercent une petite activité agricole ou 

commerciale et dont la vulnérabilité est liée à l’absence ou à la faiblesse des appuis ; 
•      des personnes âgées dépendantes ; 

•      des ménages dont le chef de famille est pauvre ; 

•      des veuves et orphelins ;  

•      des personnes vivant avec des handicaps physiques ou mentaux ;  

•      des personnes malades (particulièrement celles atteintes de maladies graves ou 

incurables ou handicapantes). 

Ainsi une attention particulière doit être accordée à l'amélioration des moyens de subsistance des 

groupes vulnérables et des personnes ayant diverses difficultés qui diminuent leurs capacités 

d’obtenir, utiliser les compensations, faire valoir leurs droits et leurs griefs. Les ménages ou groupes 

vulnérables seront consultés de manière participative dès le début de l'opération pour leur 

permettre de participer pleinement à la phase de conception du projet, d’évaluer leurs 

préoccupations et leurs besoins. 

L'aide spéciale qui pourrait être fournie comprend, entre autres :  

✓ soutien à l’obtention de carte d’identité et l'ouverture de compte bancaire ;  

✓ aide pour les transactions administratives (titres fonciers) ;  

✓ logistique de réinstallation et autres services de soutien pour les ménages physiquement 

réinstallés ;  

✓ soutien social (information, conseil, discussion) ; 

✓ fonds spéciaux de transition spécifiques aux personnes vulnérables ; 

✓ renforcement des capacités.  

Les personnes vulnérables ou les membres de leur ménage doivent avoir priorité pour l'attribution 

des emplois liés aux projets. 
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V. METHODE D’EVALUATION DES BIENS AFFECTES ET 
DETERMINATION DES OPTIONS DE REINSTALLATION 

Certains principes et mesures applicables en matière de déplacement involontaire contribuent à la 

valorisation des biens impactés. Il s’agit de la valorisation de la compensation en nature et la 

sécurisation en cas de paiement en espèce.  

La compensation en nature prônée présente un aspect de garantie de la restitution effective des 

biens expropriés, en même temps que ce principe constitue des solutions à la question de sécurité 

des biens compensés. En effet, la compensation en numéraires (financière) peut soulever des 

questions relatives à la sécurité, lors du déroulement des opérations ainsi que l’improbabilité du 

réinvestissement pouvant conduire la PAP à une situation de vulnérabilité. La question de la 

sécurité doit être clairement analysée et prise en considération. C’est pourquoi, il est suggéré que le 

paiement des compensations financières s’effectue via les banques locales et/ou les institutions de 

microfinances reconnues par l’Etat du Burkina Faso ainsi que les moyens de paiement adaptés 

(main à main, mobile money, etc.). La stratégie de mise en œuvre du plan de réinstallation proposera 

donc au regard des réalités locales des PAP, les modalités y afférentes.  

Au Burkina Faso, seul les projets déclarés d’utilité publique disposent d’un barème d’indemnisation 

des biens impactés fixé par voie règlementaire. 

En effet, la loi N° 009-2018 du 03 mai 2018 portant expropriation pour cause d’utilité publique et 

indemnisation des personnes affectées par les aménagements et projets d’utilité publique et 

d’intérêt général au Burkina Faso dispose en son « article 38 », que l’indemnisation des personnes 

affectées s’effectue selon les modes suivants :  

o l’indemnisation en espèces ;  

o l’indemnisation en nature : elle vise à remplacer le bien perdu ou affecté par un bien de 

même nature et de qualité au moins égale5 ; 

o l’indemnisation mixte associant à la fois l’indemnisation en nature et en espèces. 

« L’article 41 » de la même loi dispose que l’indemnité d’expropriation est fixée suivant : 

o la consistance des biens à la date du procès-verbal de constat ou d’évaluation des 

investissements ;  

o le préjudice matériel et moral ; 

o l'état de la valeur actuelle des biens ;  

o la plus-value ou la moins-value qui résulte, pour la partie, desdits biens non expropriés, de 

l'exécution de l'ouvrage projeté. 

Les arrêtés d’applications de la loi ci-dessus citée, sont annexés au présent CPR. Les méthodes 

d’évaluation des biens affectés sont évoquées dans le tableau ci-dessous.. 

 

5 Si les terres affectées constituent pour les PAP leurs principaux moyens d'existence, la préférence 

doit être donnée à des solutions où la terre perdue est remplacée par une autre terre plutôt que par 

une compensation monétaire.  
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Tableau 6: Méthodes d’évaluation des biens affectés 

Biens affectés Barème d’indemnisation 

Terres rurales  

Les terres rurales sont compensées selon les dispositions de l’arrêté interministériel N°2022-070/MARAH/MEEA/MEFP/MATDS du 

27 septembre 2022 portant barème d’indemnisation ou de compensation pour les terres rurales affectées lors des opérations 

d’expropriation pour cause d’utilité publique et d’intérêt général. Cet arrêté interministériel traite des terres des personnes détentrices d'un 

droit formel sur les terres (y compris les droits coutumiers et traditionnels reconnus par la loi du BF) et celles détentrices de titres fonciers 

ou autres. 

Terres urbaines 

Les terres urbaines sont compensées selon les dispositions de l’arrêté interministériel N°2022-002/MUAFH/MATDS/MEFP du 26 

septembre 2022 portant barème d’indemnisation ou de compensation au titre des terres urbaines affectées par les opérations 

d’expropriation pour cause d’utilité publique et d’intérêt général.  

Cultures agricoles (Annuelles) 

L’évaluation de l’indemnisation cultures agricoles se fait sur la base de l’arrêté interministériel N°2022-060/MARAH/MEFP/MATDS/ 

du 20 septembre 2022 portant barème d’indemnisation ou de compensation pour les productions agricoles affectées lors des opérations 

d’expropriation pour cause d’utilité publique et d’intérêt général.  

Arbres 

L’évaluation de l’indemnisation des arbres se fait sur la base de l’arrêté interministériel N°2022-061/MEEA/MARAH/MATDS/MEFP 

du 30 janvier 2023 portant grille et barème d’indemnisation ou de compensation applicable aux arbres et aux plantes ornementales lors 

des opérations d’expropriation pour cause d’utilité publique et d’intérêt général au Burkina Faso. 

Pertes de bâtiments et structures 
S’agissant des bâtiments et structures permanents, l’estimation de leur valeur se fait selon les dispositions de la loi n° 009-2018/AN 
portant expropriation pour cause d’utilité publique et indemnisation des personnes affectées par les aménagements et projets d’utilité 

publique et d’intérêt général au Burkina Faso.  

Pertes de revenus 

Pour la perte de revenus suite au déplacement d'un ménage ou d'une entreprise, la compensation sera évaluée sur la base du revenu 

antérieur et devra également couvrir la période de transition qui est la durée de perturbation (période durant laquelle la PAP pourra 

recouvrir ses revenus antérieurs). La durée et le montant de la perturbation seront définis d’un commun accord entre les PAP et /ou sa 

représentation (syndicat, association, groupement, etc.) à leur demande, le maître d’ouvrage et le consultant en charge de l’élaboration du 

PAR. 

Pertes de biens communautaires 

ou collectifs 

L’évaluation des indemnisations sera calculée selon la superficie et le coût de remplacement. La qualité de reconstruction des bâtiments 

et équipements publics sera de même niveau ou supérieur à ceux expropriés dans la zone et pour les mêmes fonctions. Il n’existe pas de 

barèmes au niveau national pour ces pertes. La compensation se fait au coût de remplacement (c’est-à-dire la reconstruction). Pour le 

patrimoine culturel ou religieux (tombes fétiches, pierres sacrées, arbres sacrés), la compensation doit se faire au coût de « remplacement 

» dans un site identifié par les PAP. À charge pour le maître d’œuvre de procéder au financement de l’opération de transfert et au 

dédommagement négocié. Les opérations d'indemnisation doivent s'appuyer sur une évaluation des coûts concernant le transfert des sites 

ou objets de culte sur la base d'un protocole d’entente avec les chefs coutumiers et religieux. Cette évaluation est effectuée en collaboration 

avec les populations pour estimer l'opération de désacralisation (offrandes de bétail, volaille, cola, ...).  

Source : (SP/REDD+, 2023). 
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VI. PROCESSUS DE REINSTALLATION  

6.1. Processus de sélection ou de tri des projets  

Le tri des projets REDD+ est une phase importante pour identifier les types et la nature des 

impacts potentiels liés aux activités proposées dans le cadre du projet et pour fournir des mesures 

adéquates permettant de faire face à ces impacts. Le tri des questions liées aux réinstallations fera 

partie intégrante de la sélection dans le domaine environnemental et social. Les mesures permettant 

de faire face aux problèmes de réinstallation devront assurer que les PAP :  

• sont informées des options et de leurs droits par rapport à la réinstallation ;  

• sont prises en compte dans le processus de concertation et ont l'occasion de participer à la 

sélection des solutions de rechange techniquement et économiquement faisables ;  

• reçoivent une compensation prompte et efficace au coût de remplacement intégral pour les 

pertes de biens et d'accès aux ressources attribuables au(x) projet(s) ou microprojet(s).  

La figure ci-après décrit le processus de tri des projets REDD+ en fonction de l’amplitude des 

impacts et des phases préalables de la mise en œuvre des projets. 

 

 Figure 3: Processus de tri des projets REDD+ en fonction de l’amplitude des impacts (SP/REDD+, 2023). 

 

6.2. Description du processus d’élaboration du plan de réinstallation 

Dans le cas de déplacements physiques, le promoteur de projet élaborera un plan de réinstallation 

quel que soit le nombre de personnes touchées. Ce plan sera conçu pour atténuer les effets néfastes 

du déplacement et, le cas échéant, mettre en évidence les possibilités de développement. Il devra 

inclure un budget de réinstallation et un calendrier de mise en œuvre, et énoncer les droits de toutes 

les catégories de personnes touchées (y compris les communautés d’accueil). Une attention 
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particulière sera portée aux questions de genre et aux besoins des populations pauvres et des 

groupes vulnérables. Le promoteur de projet REDD+ gardera des traces écrites de toutes les 

opérations d’acquisition de droits fonciers, ainsi que des mesures d’indemnisation ou de toute autre 

aide associée aux activités de réinstallation. 

En ce qui concerne les déplacements économiques, c’est-à-dire dans le cas de projets ayant un 

impact sur les moyens de subsistance ou la création de revenus, le promoteur du projet mettra au 

point un plan de réinstallation contenant les mesures pour aider les personnes touchées à améliorer, 

ou tout au moins rétablir leurs revenus ou moyens de subsistance. Ce plan établira les prestations 

auxquelles les personnes et/ou les communautés touchées ont droit, en portant une attention 

particulière aux questions de genre et aux besoins des couches vulnérables de ces communautés. Il 

fera en sorte que ces prestations soient accordées d’une manière transparente, cohérente et 

équitable. Il intégrera également des mécanismes de suivi de l’efficacité des mesures appliquées 

pour préserver les moyens de subsistance, tant pendant la mise en œuvre du projet qu’au moment 

de l’évaluation réalisée au terme de celui-ci. L’atténuation des déplacements économiques sera 

considérée comme terminée une fois que l’audit d’achèvement aura conclu que les personnes ou 

les communautés touchées ont reçu toutes les aides auxquelles elles pouvaient prétendre, et qu’elles 

ont des possibilités suffisantes de rétablir leurs moyens de subsistance. 

 

6.2.1. Elaboration du projet de termes de référence 

Conformément à la procédure de sauvegardes environnementale et sociale prévue dans le Cadre 

de gestion environnementale et sociale (CGES) de la stratégie nationale REDD+, le promoteur de 

projet REDD+ élabore une note conceptuelle et renseigne les fiches de screening. La note 

conceptuelle est soumise au SP/REDD+ et les fiches de screening à l’ANEVE. Le SP/REDD+ 

et l’ANEVE procèdent, chacun en ce qui le concerne, à l’examen de la note conceptuelle et la 

validation des fiches de screening.  

A l’issue de cette étape, le promoteur procède à l’élaboration des termes de référence (TDR) pour 

la réalisation de l’étude de faisabilité REDD+ et de l’évaluation environnementale et sociale (EES). 

Les TDR de l’étude de faisabilité REDD+ sont soumis au SP/REDD+ pour cadrage tandis que 

les TDR de l’EES sont soumis à l’ANEVE pour examen. Lors de ce cadrage, l’ANEVE et le 

SP/REDD+ donneront des orientations pour l’élaboration d’un Plan d’Action de Réinstallation 

(PAR) par le promoteur  si  nécessaire. 

  

6.2.2. Recensement des personnes affectées  

Conformément à la règlementation portant sur l’indemnisation des biens affectés, un recensement 

des personnes affectées et des biens impactés par un projet ou micro-projet, doit être réalisé pour 

aboutir aux informations détaillées sur :  

• les parcelles pour lesquelles les personnes possèdent un titre de propriété ;  

• les parcelles relevant du droit coutumier ;  

• les occupants de toute nature, qu’ils soient propriétaires ou non, y compris ceux considérés 

comme illégaux ou informels.  
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Le recensement doit fournir également des données par le biais d’une enquête socio-économique 

afin de déterminer :  

• la composition détaillée des ménages affectés ;  

• les bases de revenus ou de subsistance des ménages ;  

• la vulnérabilité éventuelle vis-à-vis du processus de déplacement ;  

• les souhaits des personnes affectées sur la compensation et la réinstallation.  

Pour garantir l’effectivité de ces mesures, deux documents devront être préparés à savoir :  

• l’étude socio-économique pour déterminer les impacts ;  

• le plan de recasement.  

6.2.3. Exigences spécifiques liées à la réinstallation 

Pour atténuer les effets négatifs induits par le déplacement involontaire, un cadre de réinstallation 

doit être conçu selon l’approche participative et s’appuyer sur trois types de mesures offrant les 

garanties suivantes :  

• mesures d'ordre général en faveur des personnes déplacées : (i ) être informées des options 

et droits appartenant à la législation nationale et aux garanties de Cancun clarifiées ; (ii) être 

consultées à propos des choix offerts et rassurées que les alternatives de relogement sont 

techniquement et économiquement faisables  ; et (iii) être indemnisées et compensées de 

manière complète en ce qui concerne les pertes subies et les coûts réels y relatifs ;  

• mesures relatives au relogement : (i) avoir une assistance au cours du relogement et(ii) avoir 

un logement ou, si nécessaire, des terres agricoles offrant des avantages au moins 

équivalents aux biens perdus ;  

• mesures relatives à la réalisation des objectifs du cadre politique : (i) offrir un soutien suite 

au déplacement pendant la période de transition, calculé en fonction du temps nécessaire 

pour recouvrer les moyens de subsistance et (ii) fournir un appui lié au développement, 

comme par exemple, la préparation de la terre, les possibilités de crédit, la formation ou 

des possibilités d'emploi, en complément des mesures de compensation. 

6.2.4. Réalisation d’une étude socioéconomique  

L’étude socio-économique a pour but de collecter les informations sur les personnes affectées par 

les projets ou micro-projets REDD+ et pour calculer les revenus des ménages et évaluer les pertes 

et dommages à subir, afin de constituer une base de données qu’il est possible de géo-référencer. 

Il s’agira notamment :  

• d’identifier la population située dans l’emprise du projet et de distinguer les différentes sous 

composantes socioculturelles et économiques de cette population. Cette enquête socio-

économique s’étend aux populations des sites d’accueil ;  

• d’identifier les conséquences sur les personnes, les biens, les revenus, les ressources 

exploitées, les activités, l’accès à des équipements et des structures et la mobilité  des PAP;  

• d’envisager dans le même temps, les alternatives pour mieux prendre en compte les impacts 

du déplacement involontaire et des différents types de pertes qui en résulteront.  
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Lors de cette étude une attention particulière sera portée sur les groupes vulnérables. Les ménages 

ou personnes affectées par le projet REDD+ sont ainsi décrits selon une typologie 

sociodémographique, culturelle, économique, avec les types d’impacts les concernant. 

6.2.5. Elaboration des plans de réinstallation involontaire 

Un PAR ou un PSR devra respectivement être élaboré pour les projets REDD+ dont il est établi 

qu’ils entraîneront des impacts négatifs majeurs. Lorsqu’un PAR ou un PSR est exigé, l’organe 

d’exécution des études techniques et économiques, ou toute autre structure commise à cette tâche 

sous la responsabilité du maître d’ouvrage, soumettra des études complètes (enquêtes socio-

économiques, évaluation d’impact environnemental et social, etc.), accompagnées du PAR ou du 

PSR. Le promoteur du projet est responsable de la préparation des PAR ou PSR et pourra de ce 

fait conclure des contrats avec des prestataires (privés, services techniques) pour l’élaboration des 

PAR ou PSR. 

6.2.6. Facilitation de la planification de la réinstallation  

Le Cadre de Gestion Environnemental et Social (CGES) de la SN-REDD+ prévoit une évaluation 

préalable des capacités des acteurs afin qu’un programme de renforcement des capacités soit 

élaboré avec des sessions de formation des différents acteurs sur la thématique relative aux 

évaluations environnementales ainsi qu’aux mesures de sauvegardes environnementale et sociale. 

Cette évaluation des besoins devra tenir compte du contexte réel des projets et des insuffisances 

constatées. À ce titre, lors de l’élaboration des dossiers de projets REDD+, il sera pris en compte 

la tenue de différentes sessions de formation qui comprendront des thématiques sur l’évaluation 

environnementale, la prise en compte des mesures d’atténuation pour faire face aux impacts 

environnementaux et sociaux lors de la sélection, la mise en œuvre ainsi que le suivi. Un accent 

particulier sera mis sur les procédures de réinstallation des populations et la préparation des PAR 

ou PSR.  

 

6.2.7. Validation des plans de réinstallation involontaire  

A la suite du cadrage des TDR sur la faisabilité REDD+ et de l’EES, le promoteur produira, d’une 

part un rapport d’étude de faisabilité qu’il soumet au SP/REDD+ pour validation et, d’autre part 

un rapport de l’EES avec le PAR qu’il soumet à l’ANEVE pour validation et délivrance de l’avis 

conforme sur la faisabilité Environnementale. Il devra prendre en compte les observations faites 

par le SP/REDD+ et l’ANEVE avant la mise en œuvre du document de projet. 

 La figure suivante résume le processus d’élaboration du plan de réinstallation. 
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Figure 4: Processus d’élaboration du plan de réinstallation (SP/REDD+, 2023). 

 

6.3. Dispositif de suivi/évaluation du PAR ou du PSR 

6.3.1. Objectifs du suivi/évaluation  

Le suivi/évaluation est une composante essentielle de tout projet. Les dispositions pour le suivi et 

l’évaluation visent à s’assurer, d’une part, que les actions proposées dans le PAR ou le PSR ont été 

effectivement mises en œuvre et dans les délais établis et d’autre part, que les résultats attendus 

sont atteints. Lorsque des écarts ou des difficultés sont observés, le suivi et l’évaluation permettront 

de prendre des mesures correctives appropriées.  

L’objectif principal du plan de réinstallation est d’assurer aux personnes affectées, une 

compensation juste et équitable.  

Un plan de suivi est ainsi nécessaire pour évaluer si les objectifs des plans de réinstallation ont été 

atteints. De façon spécifique, le suivi vise à : 

• vérifier en permanence que le calendrier et le budget du PAR ou du PSR sont exécutés 

conformément aux prévisions ;  

• s’assurer de la participation active de toutes les parties prenantes à toutes les phases du PAR 

ou du PSR ; 

• vérifier que le paiement des biens impactés a été effectué selon les dispositions du PAR ou 

du PSR ; 

• vérifier le respect des procédures juridiques en matière de réinstallation dans la mise en 

œuvre des PAR ou PSR ;  

• vérifier que les mesures de gestion des risques liées à la réinstallation ont été mises en œuvre 

et dans les délais ; 

• s’assurer que les plaintes relatives au PAR ou au PSR sont enregistrées et traitées dans les 

délais prévus ; 

• proposer des mesures correctives appropriées pour une mise en œuvre efficace des PAR 

ou PSR ;  

• vérifier les informations fournies dans les rapports de suivi.  

 

Elaboration du 
projet de terme 

de référence 

Recensement 
des personnes 

affectées

Respect des 
exigences 

spécifiques 
liées à la 

réinstallation

Réalisation de 
l'étude 

socioéconomiq
ue

Elaboration des 
plans de 

réinstallation 
involontaire

Facilitation de la 
planification de 
la réinstallation

Validation des 
plans de 

réinstallation 
involontaire 



Cadre de Politique de Réinstallation de la Stratégie Nationale REDD+ 
©Secrétariat Permanent pour la REDD+ – Tous droits réservés 

26 

Pour ce qui est de l’évaluation, les objectifs sont les suivants :  

• évaluer d’une manière générale l’atteinte des objectifs prévus dans le PAR ou PSR;  

• évaluer si les conditions de vie et les revenus des populations affectées se sont améliorés 

ou tout au moins non-détériorés ; 

• présenter les leçons apprises en ce qui concerne la mise en œuvre du PAR ou du PSR. 

6.3.2. Suivi de la mise en œuvre du PAR ou PSR 

Le suivi de la mise en œuvre du PAR ou du PSR des projets REDD+ relève de l’ANEVE en 

collaboration du SP/REDD+ qui est chargé de veiller au respect des sauvegardes REDD+. Il 

portera sur les aspects suivants : 

• constitution de l’équipe de paiement des dommages ou compensations ;  

• participation active des parties prenantes ; 

• diffusion du PAR ou du PSR ;  

• paiement des dommages ou compensations ;  

• affichage de répertoire des personnes affectées ;  

• réinstallation individuelle et réinstallation organisée ;  

• restauration des moyens de subsistance ; 

• recueil des plaintes et règlement des conflits.  

Les PAP participeront au système de suivi de différentes manières : 

• recueil de données simples concernant leurs activités en tant qu’indicateurs de niveau et de 

conditions de vie ;  

• participation des représentants des PAP aux réunions relatives à la programmation, au suivi 

et à l’évaluation, notamment à travers les comités locaux ;  

• interpellation de leurs représentants en cas d’insatisfaction vis-à-vis de la mise en œuvre du 

PAR ou du PSR et des modalités d’intervention des opérateurs ;  

• participation des Collectivités locales et/ou des représentants des PAP à la réception des 

investissements qui les concernent ;  

• consultation pour la collecte de données pour la réalisation d’études spécifiques. 

Le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre du PAR ou du PSR permettront de suivre et de rendre 

compte, de façon périodique, du maintien ou de l'amélioration du niveau et des conditions de vie 

des personnes affectées par le projet REDD+. Des évaluations internes et externes des actions de 

compensation et éventuellement de réinstallation seront menées sur la base de critères objectifs. 

Ces évaluations seront entreprises en trois temps :(i) à la fin des opérations de réinstallation ; (ii) à 

mi-parcours du projet et (iii) à la fin du projet.  

Les indicateurs suivants pourront être utilisés pour suivre et évaluer la mise en œuvre du PAR ou 

du PSR en fonction des types d’opérations :  

• nombre de PAP selon le genre ; 

• nombre de PAP ayant bénéficié d’une compensation ou d’une réinstallation selon le genre ; 

• niveau de satisfaction des PAP ayant bénéficié d’une compensation ou d’une réinstallation 

selon le genre ; 
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• nombre de site d’accueil des PAP ; 

• taux d’exécution physique et financière du processus de réinstallation ; 

• taux d’exécution physique et financière du processus de réhabilitation économique (si 

nécessaire) ; 

• nombre et type de plaintes enregistrés/résolus selon le genre ; 

• nombre de séances de formation ou d’information à l’intention des propriétaires de biens 

et des autres parties prenantes affectées selon le genre ; 

• nombre de femmes et de personnes vulnérables ayant bénéficié d’appuis spécifiques dans 

le cadre de la réinstallation ; 

Ces indicateurs pourront être adaptés selon la nature des projets REDD+. 

Pour un suivi efficace de la mise en œuvre du PAR ou du PSR, une surveillance, un suivi interne, 

un suivi externe et un audit final seront réalisés. 

6.3.2.1. Suivi et surveillance interne 

Un système de suivi interne de l’opérationnalisation du PAR ou du PSR des projets REDD+ sera 

mis en place en étroite collaboration avec le promoteur du projet REDD+ et les indicateurs de 

suivi et de performance seront établis et présentés dans le document du PAR ou du PSR. 

La surveillance consistera à s’assurer que la mise en œuvre du PAR ou du PSR soit réalisée 

conformément au document qui aura été validé par l’ANEVE. Elle consiste également à s’assurer 

que les activités de mise en œuvre du PAR ou du PSR soient exécutées dans les délais prévus et 

que l’enveloppe budgétaire soit respectée. 

Le suivi et la surveillance interne seront sous la responsabilité des promoteurs des projets REDD+ 

en collaboration avec le SP/REDD+ et les structures partenaires de la mise en œuvre du projet 

REDD+. 

Les contacts réguliers avec les acteurs en charge du suivi de la mise en œuvre du PAR ou du PSR, 

et visites terrain mensuelles donneront lieu à un rapport. 

6.3.2.2. Suivi externe  

Le suivi externe sera entrepris par le Ministère en charge de l’Environnement à travers l’ANEVE. 

Le but est d’établir et d’interpréter la situation de référence des populations affectées, avant, 

pendant et après le projet REDD+, en matière socioéconomique. Il consistera à :  

- définir, à intervalles réguliers, tout ou une partie des paramètres ci-dessus afin d’en 

apprécier et comprendre les évolutions ;  

- établir, en fin de projet, une nouvelle situation de référence pour évaluer les impacts du 

PAR ou du PSR en matière sociale et économique.  

6.3.2.3. Audit final  

L’audit final permettra confirmer et de conclure que la mise en œuvre du PAR ou du PSR a été 

exécutée dans les délais prescrits et les conditions et procédures requises afin de s’assurer que 

chaque ménage a retrouvé son niveau de vie antérieur et qu’aucune PAP n’a été appauvrie à cause 

du projet REDD+. Le promoteur sera responsable de la réalisation de cet audit. Si des 
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manquements venaient à être observés, des mesures correctives appropriées devraient être 

apportées. 

6.4. Mécanisme de consultation et participation des parties prenantes  

Il est nécessaire de prendre suffisamment de temps pour consulter tous les acteurs concernés et 

veiller tout particulièrement à mettre en place des mécanismes qui garantissent leur implication 

effective dans la mise en œuvre du projet REDD+. La consultation des parties prenantes y compris 

les PAP durant la planification et la mise en œuvre du processus de réinstallation ira au-delà d'une 

simple information des populations afin qu'elles puissent faire des observations. En effet, les 

projets qui concernent les communautés doivent leur réussite à la participation et à l’engagement 

de ceux-ci depuis la phase de planification jusqu’à l’exécution y compris le suivi. C’est pourquoi les 

consultations participatives du public seront obligatoires pour tous les projets REDD+ qui 

nécessitent une acquisition de terres, une compensation et une réinstallation. 

Les personnes potentiellement affectées doivent être mises au courant :  

- de leur participation à la définition des projets, à la recherche d’alternatives au déplacement 

ou à la réinstallation;  

- des options et droits concernant la réinstallation et les compensations ; 

- des options spécifiques techniquement et économiquement réalisables pour les sites de 

réinstallation ;  

- des procédures et des dates proposées pour la réinstallation et la compensation ;  

- des taux effectifs de compensation au coût intégral de remplacement pour la perte des 

biens et des services ;  

- des mesures et des coûts proposés pour maintenir ou améliorer leur niveau de vie.  

La consultation publique sera effectuée pendant toute la durée de chaque projet REDD+. Elle se 

déroulera sur toutes les phases, incluant la préparation de l’étude socio-économique et de 

l'évaluation de l'impact environnemental et social. Ces consultations peuvent s'appuyer sur 

plusieurs canaux d'information à savoir : les réunions, les radios de proximité, etc. Dans le cadre 

de la préparation des PAR ou des PSR, les étapes de consultation et d'information suivantes seront 

entreprises : 

- diffusion de la date limite au public, lors du démarrage du recensement ;  

- restitution des données de base au démarrage de la préparation du PAR ou du PSR ;  

- présentation des principes d'indemnisation et de réinstallation ;  

- réalisation de l’enquête socio-économique participative, pour permettre de poursuivre la 

démarche d'information des personnes concernées,  des autorités locales et autres 

intervenants locaux.  Ces enquêtes permettent aussi de recueillir les avis, doléances et 

souhaits de la population sur la réinstallation ;  

- restitution du PAR ou du PSR provisoire.  

Pendant la consultation publique, il faudra négocier les compensations et régler les conflits. Le 

règlement des plaintes est un élément de la plus haute importance pour assurer la réussite de 

l’exécution des PAR ou PSR. 
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6.5. Dispositions de diffusion et de suivi/évaluation du CPR 

6.5.1. Diffusion du CPR 

Dans le cadre de la promotion du processus REDD+ qui intègre les informations relatives aux 

sauvegardes, une stratégie de communication a été élaborée. Cette stratégie est conçue et exécutée 

au profit du grand public : administration, collectivités territoriales, leaders religieux, acteurs non 

étatiques, secteur privé et les communautés locales. A cet effet, des radios locales seront associées 

à l’approche de diffusion de l’information sur les sauvegardes en français et dans les langues locales.   

Les thèmes de communication s’articuleront autour des objectifs visés par la SN-REDD+, des 

impacts négatifs et risques potentiels et des mesures d'atténuation prévues ainsi que des rôles et 

responsabilités des populations. 

L'information et la communication sont des éléments essentiels pour une mise en œuvre réussie 

du CPR de la SN-REDD+.  

En rappel, le système d'information sur les sauvegardes est un des quatre piliers à mettre en place 

pour la mise en œuvre de la REDD+ afin que le pays puisse recevoir des paiements axés sur les 

résultats REDD+. Le SIS pourra s'appuyer sur le Système national de surveillance des forêts 

(SNSF) avec pour objectif de fournir des informations transparentes, cohérentes et accessibles aux 

parties prenantes concernées sur la façon dont les garanties sont prises en comptes et respectées 

tout au long de la mise en œuvre de la SN-REDD+. Ce sont des informations utiles aux partenaires 

financiers et aux porteurs de projets REDD+. 

Des missions d’information et de sensibilisation des parties prenantes auront lieu à l’intérieur du 

pays pour diffuser le contenu du présent CPR. En outre, pour plus d’efficacité dans la mise en 

œuvre des orientations contenues dans le présent CPR, le SP/REDD+ organisera des sessions de 

formation à l’endroit des porteurs de projet REDD+. 

6.5.2. Système de suivi/évaluation du CPR 

Le suivi et l’évaluation du CPR portent sur la veille à l’application effective des directives et des 

dispositions prévues dans le présent document lors de la réalisation des projets REDD+. Il a pour 

objectif de vérifier la mise en œuvre les PAR ou les PSR et de s’assurer de l’atteinte des objectifs 

de la réinstallation.  

Le dispositif de suivi permet également d’apprécier, de réorienter et/ou d’améliorer l’exécution des 

PAR ou PSR desdits projets. 
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VII. MECANISME DE GESTION DES PLAINTES ET DE RECOURS (MGPR) 

7.1. Types de plaintes liées à la réinstallation 

Dans le cadre de la mise en œuvre des projets REDD+, plusieurs types de plaintes relatives à la 
réinstallation ont été identifiées dans le rapport sur le MGPR de la SN-REDD+. Il s’agit entre 
autres des plaintes liées : 

- au déplacement et la réinstallation des populations ; 

- au processus d’acquisition des terres ; 

- au recensement des biens et des personnes affectées ; 

- aux modalités de compensations des différentes pertes de biens ; 

- aux droits  de propriété foncière. 

- aux cas de fraude et corruption résultant de la gestion des fonds ; 

- aux cas de violences basées sur le genre résultant de la présence d'une main d'œuvre 
étrangère disposant de moyens important (pouvoir et/ou argent). 

7.2. Mécanisme de gestion des plaintes 

Dans le cadre de la mise en œuvre du mécanisme REDD+ et dans le souci de gérer de manière 

adéquate les plaintes, un mécanisme de gestion des plaintes et de recours (MGPR) adossé aux 

organes REDD+ a été élaboré. Ce mécanisme se veut être simple et adapté aux particularités des 

communautés locales permettant à celles-ci, une accessibilité et une résolution facile de leurs 

plaintes dans le cas où des actions REDD+ viendraient perturber ou entrer en conflit avec leurs 

intérêts. 

Pour des besoins de cohérence et d’efficacité, les niveaux de mise en place du MGPR suivent le 

même ordre hiérarchique et fonctionnel établi pour les organes REDD+. Il s’agit du niveau 

communal, régional et national. Etant donné que des activités REDD+ se mettront en œuvre au 

niveau village où il n’existe pas d’organe REDD+, les Conseils Villageois de Développement 

(CVD) remplissent cette mission à ce niveau. 

Ainsi, les instances de gestion des plaintes dans le cadre du MGPR de la SN-REDD+ sont 

organisés en quatre différents niveaux hiérarchisés du bas vers le sommet. Ce sont :  

• le niveau village où la gestion des plaintes repose sur le bureau du Conseil Villageois de 

Développement (CVD) ; 

• le niveau communal où la gestion des plaintes repose sur le Comité Communal REDD+ 

(CC/REDD+) ; 

• le niveau régional où la gestion des plaintes repose sur le Comité régional REDD+ 

(CR/REDD+) ; 

• le niveau national où la gestion des Plaintes repose sur le Comité national REDD+ 

(CN/REDD+). 
 

Le schéma ci-dessous présente de façon synthétique le MGPR de la SN-REDD+. 
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Figure 5: Mécanisme de gestion des plaintes et de recours (SP/REDD+, 2022). 

VIII. DISPOSITIFS DE MISE EN ŒUVRE ET DE SUIVI DU CPR 

8.1. Besoins en renforcent des capacités  

En cas de réinstallation involontaire, une assistance technique pourrait être nécessaire pour 

renforcer les capacités techniques des structures de mise en œuvre de la Stratégie nationale 

REDD+.  

Les campagnes d’informations aborderont les thèmes principaux suivants :  

- la terminologie des garanties de Cancun clarifiées ;  

- le contenu du CPR, d’un PAR ou d’un PSR ;  

- les étapes de l’élaboration d’un PAR ou d’un PSR ;  

- la prise en charge des groupes vulnérables ;  

- le cadre juridique de la réinstallation ;  

- la responsabilité organisationnelle de mise en œuvre. 

Une large diffusion du présent CPR au niveau des Collectivités territoriales et des communautés 

locales, des Organisations Non-Gouvernementales (ONG) et aux PAP potentielles sera menée 

pour une meilleure connaissance des principes qui régissent la réinstallation.  

En plus, il est nécessaire que les capacités de tous les acteurs institutionnels impliqués dans la mise 

en œuvre de la réinstallation soient renforcées sur les outils, procédures et contenu de la 

réinstallation (CPR, PAR, PSR). Il s’agira d’organiser un atelier de formation regroupant les autres 

structures techniques impliquées dans la mise en œuvre du CPR et des PAR ou PSR. 
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8.2. Budget prévisionnel et sources de financement (incluant les procédures de 
paiement). 

8.2.1. Budget prévisionnel pour la mise en œuvre du CPR  

Le tableau suivant présente, à titre indicatif, une estimation des coûts relatifs à la mise en application 

du CPR de la SN-REDD+. Le budget présenté ci-dessous vise les mesures d’accompagnement 

pour l’appropriation des processus de réinstallation involontaire ainsi que le suivi/évaluation de la 

mise en œuvre du PAR ou PSR.  Les activités portant sur la mise en œuvre du PAR ou PSR 

nécessitant certaines informations sur les projets et les activités de compensation et de réinstallation 

des PAP n’ont pas fait l’objet d’estimation budgétaire. A ce stade de l’étude, il n’est pas possible de 

savoir avec exactitude les coûts liés aux potentielles expropriations et compensations. 

En somme, la prévision financière initiale de la mise en œuvre du CPR durant la mise en œuvre de 

la SN-REDD+ peut être estimée à 436 000 000 de FCFA.
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Tableau 7: Budget de mise en œuvre du CPR 

Activités Commentaires Responsables 
Cout (million de 

FCFA) 

Sources 

Renforcement des capacités 

techniques des acteurs en 

matière de processus de 

Réinstallation involontaire, 

d’élaboration et de mise en 

œuvre des PAR ou PSR et en 

suivi/évaluation 

Ce renforcement pourra se faire sous forme 

d’ateliers régionaux impliquant les acteurs concernés 

SP/REDD+ ; 

ANEVE ; DGPE 
260 

Etat ; PTF ; 

Secteur 

privé 

Campagne 

d’information/sensibilisation 

sur le PAR ou le PSR 

Elaboration et mise en œuvre d’un programme et de 

campagnes d’information, de sensibilisation et 

plaidoyer sur les enjeux économiques, 

environnementaux et sociaux des projets 

Projet/MEEA ; 

Promoteur 

 

109 

Etat ; PTF ; 

Secteur 

privé 

Elaboration des PAR ou des 

PSR 

Les projets REDD+ au stade actuel n’étant pas 

connus, de même que les activités de compensation 

et de réinstallation, l’estimation du coût de 

l’élaboration des PAR ou des PSR demeure difficile. 

Projet/MEEA ; 

MEFP ; et autres 

ministères partenaires ; 

Promoteur 

Le coût sera 

évalué sur la 

base des projets 

ou des activités 

de réinstallation 

Etat ; 

Secteur 

privé 

Mise en œuvre des PAR ou 

des PSR 

Les projets REDD+ au stade actuel n’étant pas 

connus, de même que les activités de compensation 

et de réinstallation, l’estimation de la mise en œuvre 

des PAR ou PSR demeure difficile. 

Projet/MEEA ; 

MEFP ; et autres 

ministères partenaires ; 

Promoteur 

Projets ou des 

activités de 

réinstallation 

Etat ; 

Secteur 

privé 

Suivi évaluation de la mise en 

œuvre des PAR ou PSR 

Suivre et de rendre compte, de façon périodique, du 

maintien ou de l'amélioration du niveau et des 

conditions de vie des personnes affectées par le 

projet  

SP/REDD+; 

ANEVE; SP/CNDD  
67 

Etat ; PTF ; 

Secteur 

privé 

TOTAL 436  

Source : (SP/REDD+, 2023). 
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8.2.2. Sources de financement du CPR 

Le financement de la mise en œuvre du PAR ou PSR se fera par les promoteurs privés, l’État et les 

partenaires techniques et financiers. L’Etat et les promoteurs privés auront à financer les coûts de 

compensation due à la réinstallation des populations affectées par la réalisation des activités de mise 

en œuvre de la SN-REDD+. Des dispositions devront être prises dans ce sens par l’Etat, avant le 

démarrage des activités, pour garantir la mobilisation des fonds à temps. L’État assumera donc la 

responsabilité de remplir les conditions contenues dans le présent CPR. De ce point de vue, il 

s’acquittera, à travers le Ministère en charge de l’économie et des finances, des exigences financières 

liées à l’acquisition éventuelle de terres. 

Quant aux partenaires techniques et financiers, ils appuieront l’Etat dans la réalisation des actions 

de renforcement des capacités des acteurs, la mise en œuvre des mesures de viabilisation sociale et 

environnementale d’éventuels sites de recasement, le suivi/évaluation ainsi que l’assistance aux 

groupes vulnérables. 
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IX. CONCLUSION 

Conforment aux exigences nationales et internationales, notamment les dispositions juridiques en 

matière d’environnement et des garanties de Cancun clarifiées, une évaluation environnementale et 

sociale stratégique de la SN-REDD+ a été réalisée. Cette étude a montré que la mise en œuvre de 

la SN-REDD+ pourrait occasionner des déplacements physiques et/ou économiques 

involontaires, la perte (ou la perturbation) de revenus ou d'activités de subsistance et des restrictions 

sur l'utilisation des terres qui peuvent induire des réinstallations ; Toute chose ayant justifié 

l’élaboration du présent CPR.   

La mise en œuvre du CPR se fera conformément aux procédures juridiques en matière de 

réinstallation. Les prévisions financières entrant dans le cadre des activités préparatoires et de 

suivi/évaluation sans le coût de l’élaboration et de la mise en œuvre des PAR ou PSR sont estimées 

à quatre cent trente-six millions (436 000 000) de francs CFA.  

Le financement de la mise en œuvre du CPR se fera par les promoteurs privés, l’État et les 

partenaires techniques et financiers. L’Etat et les promoteurs privés auront à financer les coûts de 

compensation due à la réinstallation des populations affectées par la réalisation des activités de mise 

en œuvre de la Stratégie nationale REDD+. Quant aux partenaires techniques et financiers, ils 

appuieront l’Etat dans la réalisation des actions de renforcement des capacités des acteurs, la mise 

en œuvre des mesures de viabilisation sociale et environnementale d’éventuels sites de recasement, 

le suivi/évaluation ainsi que l’assistance aux groupes vulnérables. 
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Annexe 1 : Analyse des options stratégiques susceptibles d’occasionner des déplacements de populations 

Domaines 

Options stratégiques 

susceptibles d’entraîner des 

déplacements de 

population 

Catégories de 

personnes 

susceptibles 

d’être touchées 

par ces 

déplacements 

dans votre 

localité 

Éléments de 

justification 

Mesures concrètes pour 

gérer (compenser 

efficacement) ces 

déplacements de 

population 

Acteurs à mobiliser pour la mise en œuvre 

de la mesure 

Agriculture  OSA9 : Améliorer la 

disponibilité et l’accès à 

l’eau pour la production 

(Restaurer et protéger des 

berges…) 

- Les éleveurs 
- Les 

agriculteurs ; 
- Population 

riveraine PDI 

Les berges des points 

d’eau disponible font 

objet d’occupation par 

des habitations PDI, les 

éleveurs services, 

aménagement de 

production agricole, 

avec des matériaux 

définitifs.  

Toute activité de 

restauration va 

nécessiter leur 

réinstallation. 

- Elaboration et mise en 
œuvre du plan d’action de 
réinstallation (Cadre de 
Politique de réinstallation)  

- Recensement de l’ensemble 
des acteurs affectés par la 
mesure  

- Sensibilisation des acteurs 
- Dédommagement des 

pertes subies par 
l’aménagement 

- Accompagnement à la 
réinsertion sociale 
(développer des EVD)   

- Dédommagement et 
réinstallation des personnes 
affectées 

- Suivi-contrôle et entretien 
des balises de limitation, 
ouverture des pistes à bétail 

- Services techniques déconcentrés de l’Etat 
(agriculture, élevage, environnement, habitat 
et l’urbanisme, service social, agence et police 
de l’eau) pour l’appui-conseil et suivi,  

- Sensibilisation, l’appui technique, et matériel 
- Collectivités territoriale (Conseil régional 

Haut-commissariat, Mairie, préfecture) pour 
l’organisation et coordination des activités ; 
le suivi ; la prise de décisions concertées ; la 
sensibilisation et accompagnement et la 
sécurisation foncière. 

- PTF, ONG, SP/REDD+ pour l’appui 
technique et financier, l’accompagnement et 
le suivi des activités 

- Leaders coutumiers et religieux ; Comité 
villageois (CVD), OSC pour la cohésion 
sociale ; 

- Bénéficiaires : veiller à la mise en œuvre des 
activités 

Foresterie OSF5 : Créer et/ou 

renforcer les capacités de 

séquestration des espaces 

de conservation sécurisés 

- Ménages, 

- Agriculteurs  

- Femmes, 

- Jeunes, 

Le renforcement des 

capacités de 

séquestration nécessite 

la création des espaces 

-  Recensement de 
l’ensemble des acteurs 
touchés par la mesure 

- Action sociale, CT, DRARAH, DRE, PTF,  
- Les chefs coutumiers, les CVD, et les 

propriétaires de terre. AE (appui financier), 
SPE (suivi du respect des normes), CLE 
(surveillance et sensibilisation)  
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dans les régions et dans les 

communes 
- Eleveurs, 

- Artisans,  

- Migrants,  

- PDI  

- Habitants des 
zones de 
création de 
nouvel espace 
de conservation 
sécurisé  

de conservation ce qui 

pourrait entrainer la 

mobilisation foncière, 

donc des déplacements 

de populations situées 

dans les zones ciblées 

Ces habitants sont dans 

leur droits d’être 

indemnisés  

- La réinstallation et le 
dédommagement équitable 
des familles affectées 

- La création des EVD au 
profit des acteurs affectés ;  

- La Création des mesures de 
compensation des activités 
des acteurs touchés (terres 
agricole, zones pastorales, 
etc.) 

- La création des EVD  
- L’appui à l’intensification 

agricole  
- La subvention des produits 

agricoles et les aliments à 
bétail au profit des acteurs 
affectés 

OSF6 : Renforcer 

l’application de la 

réglementation relative à 

l’aménagement durable des 

forêts 

- Populations 
installées dans 
les forêts et aux 
abords, 

- éleveurs, 

- agriculteurs, 

- artisans, 

- migrants, PDI, 
femmes, jeunes 

La règlementation peut 

redéfinir les limites des 

forêts et les populations 

riveraines seront 

touchées.  

 

- Le recensement de 
l’ensemble des acteurs 
affectés par la mesure ;  

- L’aménagement de 
nouveaux sites pour la 
réinstallation des personnes 
affectées par la mesure ; 

- Le dédommagement et 
création d’EVD pour les 
personnes touchées. 

- La sensibilisation des 
acteurs affectés 

- Projet (financement du dédommagement), les 
collectivités territoriales (identification des 
personnes touchées) 

- Le gestionnaire de la forêt ; les populations 
touchées ; les personnes ressources 
susceptibles de proposer des terrains de 
réinstallations, les CT  

- DRE, DRI, DRUAFH, etc. PTF et 
SP/REDD+ pour l’appui technique et 
financier et l’acompagnement… ; 

- Les leaders coutumiers, religieux et les OSC 
(cohésion sociale, rites, orientation 
organisation, sensibilisation) 

OSF7 : Renforcer la 

capture et le stockage du 

carbone sur les espaces 

sécurisés dans les galeries 

forestières et les savanes 

arborées 

- Les habitants 
des galeries et 
les savanes 
arborées 

Le renforcement de la 

capture et le stockage 

nécessite la création des 

espaces de conservation 

ce qui pourrait 

entrainer la 

mobilisation foncière, 

- La solution c’est de trouver 
des nouveaux terrains de 
réinstallation 

- Les chefs coutumiers, les CVD, et les 
propriétaires de terre ; 

- DRE, DRI, DRUAFH, l’agence et la police 
de l’eau, Acteurs touchés etc. 
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donc des déplacements 

de populations  

Ces habitants sont dans 

leurs droits d’être 

indemnisés  

Elevage OSE8 : Promouvoir la 

gestion durable des 

espaces pastoraux 

Eleveurs et 

Agriculteurs, 

Propriétaires 

terriens 

Exploitants des 

ressources issues 

de ces espaces 

pastoraux 

La majeure partie des 

zones agro-pastorales 

sont occupées par des 

hameaux de culture 

(populations) qui sont 

installées avec des 

matériaux définitifs. 

Ainsi la promotion de 

leur Gestion durable va 

nécessiter des 

réinstallations. 

- Le recensement de 
l’ensemble des acteurs 
affectés par la mesure ;  

- La sensibilisation des 
acteurs affectés par la 
mesure ; 

- L’aménagement de 
nouveaux espaces 
pastoraux pour la 
réinstallation des personnes 
affectées par la mesure 

- Accompagnement par des 
projets de développement 

- STD Agriculture, Elevage, Environnement, 
Eau pour l’appui-conseil et suivi ; 

- Administration (Haut-commissariat, Mairie, 
préfecture…) pour le suivi et la coordination 
des activités, prise de décisions concertées, 
sensibilisations,  

- PTF et SP/REDD+ pour l’appui technique 
et financier 

-  Les leaders coutumiers, religieux et les OSC 
(cohésion sociale, rites, orientation 
organisation, sensibilisation 

 OSE10 : Accroître la 

disponibilité des ressources 

en eau pour le cheptel 

Agriculteur, 

éleveur, les 

ménages, les 

pêcheurs  

Déplacement des 

acteurs au profit de la 

mise en œuvre des 

ouvrages hydrauliques    

Recensement de 
l’ensembles des acteurs 
affectés pour faciliter leur 
réinstallation 

- STD Agriculture, Elevage, Environnement, 
Eau pour l’appui-conseil et suivi ; 

- Administration (Haut-commissariat, Mairie, 
préfecture…) pour le suivi et la coordination 
des activités, prise de décisions concertées, 
sensibilisations,  

- PTF et SP/REDD+ pour l’appui technique 
et financier et l’accompagnement… ; 

- Les leaders coutumiers, religieux et les OSC 
(cohésion sociale, rites, orientation 
organisation, sensibilisation 

Mine OSM6 : Renforcer le suivi 

de la mise en œuvre des 

PGES existants au Burkina 

Faso. 

Éleveurs, 

agriculteurs, 

pêcheurs, artisans, 

migrants, PDI, 

femmes, jeunes, 

…affectés. 

Personnes recensées au 

cours de l’étude 

d’impact 

environnemental et 

social. 

Application rigoureuse des 
PGES 

- L’administration ; 
- Les autorités coutumières et religieuses ; 
- Les Personnes affectées. 
- DRE, ANEVE 
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OSATF1 : Promouvoir une 

approche intégrée de 

l’aménagement du 

territoire aux diverses 

échelles 

Ménages, éleveurs, 

agriculteurs, 

femmes,  

L’aménagement va 

entrainer des 

délogements de 

certaines catégories 

d’acteurs    

- La création des EVD,  
- Accompagnement pour la 

réinstallation des acteurs 
touchés  

- DRE, DRARAH, justice, service cadastral 
CT, PTF, ONG/Associations, coutumiers et 
religieux, les représentants des acteurs 
affectés, 

OSATF3 : Mettre en œuvre 

les instruments 

d’aménagement et de 

développement durable du 

territoire aux niveaux 

régional et communal 

Ménages, éleveurs, 

agriculteurs, 

femmes,  

La mise en œuvre des 

instruments va 

entrainer des 

délogements de 

certaines catégories 

d’acteurs    

- La création des EVD,  
- Accompagnement pour la 

réinstallation des acteurs 
touchés 

- DRE, DRARAH, CT, PTF,  
- ONG/Associations, coutumiers et religieux, 

les représentants des acteurs affectés, 

OSATF4 : Développer un 

cadastre forestier 

Agriculteurs, 

ménages, éleveurs, 

jeunes, femmes  

La redéfinition des 

limites des forêts peut 

toucher certains acteurs    

Accompagnement pour la 
réinstallation des acteurs 
touchés  

- DRE, DRARAH, CT, PTF,  
- ONG/Associations, coutumiers et religieux, 

DRI, DRUAFH, le cadastre, CVD, 
commission de conciliation villageoise 

OSATF8 : Réaliser le 

sectionnement cadastral 

des communes 

Agriculteurs, 

ménages, éleveurs, 

jeunes, femmes  

La redéfinition des 

limites des zones 

d’affectation (Forêt, 

habitation, exploitation, 

etc.) peut toucher 

certains acteurs    

Accompagnement pour la 
réinstallation des acteurs 
touchés  

- DRE, DRARAH, CT, PTF,  
- ONG/Associations, coutumiers et religieux, 

DRI, DRUAFH 
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Annexe 2 : Analyse comparative de certaines dispositions nationales en matière de réinstallation avec les garanties de Cancún 

REGLEMENTATION NATIONALE GARANTIES OBSERVATIONS PROPOSITIONS 

Réinstallation et compensation 

Loi n° 009-2018/AN portant expropriation 

pour cause d’utilité publique et indemnisation 

des personnes affectées par les aménagements 

et projets d’utilité publique et d’intérêt général 

au Burkina Faso  

Arrêté interministériel n° 2022-

0061/MEEA/MARAH/MATDS/MEFP du 30 

janvier 2023 portant grilles et barèmes 

d’indemnisation ou de compensation 

applicables aux arbres et aux plantes 

ornementales lors des opérations 

d’expropriation pour cause d’utilité publique et 

d’intérêt général au Burkina Faso 

Arrêté interministériel n° 2022-

0060/MARAH/MEFP/ MATDS du 20 septembre 

2022 portant barème d’indemnisation ou de 

compensation pour les productions agricoles 

affectées lors des opérations d’expropriation 

pour cause d’utilité publique et d’intérêt général  

Arrêté interministériel n° 2022-

0060/MARAH/MEEEA/MEFP/ MATDS du 20 

septembre 2022 portant barème 

d’indemnisation ou de compensation pour les 

terres rurales affectées lors des opérations 

Les garanties A, B, C, D, G de Cancún et 

la Loi sur l'expropriation au Burkina 

Faso partagent des préoccupations 

communes en ce qui concerne la 

protection des droits fonciers et 

immobiliers des personnes affectées 

par des projets d'utilité publique 

Cohérence entre la 

législation nationale et les 

garanties de Cancún 
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d’expropriation pour cause d’utilité publique et 

d’intérêt général 

Tous ces textes prévoient le paiement d’une 

indemnisation qui sert de compensation pour la 

perte des biens en question.  

Moment du paiement des indemnisations 

Le paiement des indemnisations est préalable à 

la possession des terrains par l’administration. 

Si l’exproprié conteste le montant, 

l’administration pourra prendre possession du 

terrain après consignation du montant de 

l’indemnisation et décision du juge de 

l’expropriation. 

La garantie C prend en compte la 

question de compensation en cas de 

réinstallation involontaire ou de 

déplacement économique.  

La garantie C’est moins explicite quant 

au moment du paiement des 

indemnités 

 

Dans un délai maximum de 

six mois à compter de la 

notification de l’arrêté de 

cessibilité, l’expropriant 

alloue une indemnité dont 

le montant est notifié aux 

expropriés pour couvrir 

l’intégralité du préjudice 

direct, matériel, moral et 

certain causé par 

l’expropriation Art 31 de la 

loi sur l’expropriation 

Il conviendrait d’appliquer ici 

la législation nationale 

Compensation en espèces 

L’indemnisation des personnes affectées 

s’effectue selon les modes suivants : 

- l’indemnisation en espèces ; 

- l’indemnisation en nature : elle vise à 

remplacer le bien perdu ou affecté par un bien 

de même nature et de qualité au moins égale ; 

- l’indemnisation mixte associant à la fois 

l’indemnisation en nature et en espèces. 

Les garanties de Cancún n’évoquent pas 

de façon explicite les modalités de 

compensation 

 

  Il conviendrait d’appliquer ici 

la législation nationale 
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Arrêté interministériel n° 2022-

0060/MARAH/MEFP/ MATDS du 20 septembre 

2022 portant barème d’indemnisation ou de 

compensation pour les productions agricoles 

affectées lors des opérations d’expropriation 

pour cause d’utilité publique et d’intérêt général  

Arrêté interministériel n° 2022-

0060/MARAH/MEEEA/MEFP/ MATDS du 20 

septembre 2022 portant barème 

d’indemnisation ou de compensation pour les 

terres rurales affectées lors des opérations 

d’expropriation pour cause d’utilité publique et 

d’intérêt général 

Date limitée d’éligibilité 

L’indemnisation s’effectue dans les conditions 

ci-après : 

- être affecté dans ses droits ou avoir subi un 

préjudice matériel ; 

- les personnes, les biens et les droits affectés 

recensés dans les délais fixés par arrêté de 

l’autorité expropriante.  

Les garanties de Cancún n’évoquent pas 

la date limite d’éligibilité pour les 

compensations 

 

 

 

Appliquer la législation 

nationale 

Types de paiement 

L’indemnisation des personnes affectées 

s’effectue selon les modes suivants : 

- l’indemnisation en espèces ; 

  Appliquer la réglementation 

nationale 
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- l’indemnisation en nature : elle vise à 

remplacer le bien perdu ou affecté par un bien 

de même nature et de qualité au moins égale ; 

- l’indemnisation mixte associant à la fois 

l’indemnisation en nature et en espèces. 

Occupants irréguliers : 

Les droits et matières objet d’indemnisation ou 

de compensation sont les droits réels 

immobiliers, à savoir la propriété, le droit de 

superficie, l’usufruit, l’emphytéose, les droits 

d’usage, les droits d’habitation, les servitudes, 

l’antichrèse ou nantissement immobilier, les 

privilèges, les hypothèques et les possessions 

foncières rurales. 

Les occupants irréguliers ne sont pas pris en 

compte par la réglementation nationale  

Les garanties de Cancún ne prévoient 

pas de façon explicite des modalités de 

compensation pour les personnes 

irrégulièrement installées. Toutefois 

elle, reconnait le droit des populations 

autochtones et des communautés 

locales à accéder à la terre 

 

Selon les articles 36 et 37 

de la loi 034/2009 portant 

régime foncier rural, même 

si la personne ne détient de 

droits formels tels que 

définis par la loi, et si elle 

est mesure de prouver ses 

droits, elle recevra une 

indemnité juste et 

équitable  

Appliquer la réglementation 

nationale  

Groupes vulnérables : 

La réglementation nationale ne comporte pas 

de dispositions spécifiques y relative. 

Toutefois les indemnisations résultant de 

l’expropriation pour cause d’utilité publique 

sont régies par les principes généraux comme le 

respect du genre définit par la loi comme étant 

la prise en compte des besoins et conditions 

spécifiques des différents groupes sociaux 

vulnérables (les personnes vivant avec un 

handicap, les malades chroniques, les démunis, 

les personnes de troisième âge, les veuves et 

Les garanties n’abordent pas de façon 

spécifique la question du genre pour ce 

qui concerne la réinstallation des 

populations affectées.  

L’article 24 de la loi 

portant expropriation 

pour cause d’utilité 

publique : « L’enquête 

parcellaire prend en 

compte les veuves, les 

veufs, les orphelins, les 

enfants ou toutes autres 

personnes vulnérables 

sous tutelles ou non et les 

enfants d’au moins quinze 

ans »  

Appliquer la réglementation 

nationale  
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veufs, les femmes chefs de ménages et les 

enfants) 

Litiges 

La saisine du tribunal est prévue en cas de non-

entente avec l’administration ; 

La garantie B prévoit dans le cadre de la 

gouvernance forestière, l’accès adéquat 

à la justice, y compris aux procédures 

de recours efficace pour toute 

infraction aux droits et résoudre les 

contentieux 

Les articles 96 et 97 de la 

loi 034 sur le régime 

foncier rural prévoient la 

saisine du tribunal de 

grande instance en cas de 

litige après une tentative 

de conciliation obligatoire 

au niveau local. 

L’article 33 de la loi sur 

l’expropriation prévoit 

qu’en cas de non 

conciliation sur la 

cessibilité, la partie la plus 

diligente saisit le juge 

compétent du lieu de 

situation de l’immeuble qui 

prononce l’expropriation 

et fixe les indemnités 

Il n y’a pas de dissonance à ce 

sujet entre les garanties de 

Cancún et la législation 

nationale. Il conviendrait 

d’appliquer les dispositions 

nationales en la matière.  

Consultation 

- la loi sur l’expropriation prévoit : 

- une commission d’enquête d’utilité publique 

mise en place par l’autorité expropriante 

- une commission d’enquête parcellaire permet 

de faire l’état des droits qui s’exercent sur le site 

du projet 

La garantie C prévoit la participation 

des populations pour toutes les 

questions qui peuvent les toucher. La 

garantie D prévoit la mise en place de 

mécanismes pour la consultation 

  Il n y’a pas de dissonance à ce 

sujet entre les garanties de 

Cancún et la législation 

nationale. Il conviendrait 

d’appliquer les dispositions 

nationales en la matière. 
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Coûts de réinstallation 

L’art. 3 de la loi n°009-2018/AN sur 

l’expropriation pour cause d’utilité publique et 

indemnisation des personnes affectées par les 

aménagement et projets d’utilité publique et 

d’intérêt général, « Les personnes qui initient 

les opérations dont la réalisation nécessite 

l’expropriation pour cause d’utilité publique 

sont l’Etat, les collectivités territoriales et les 

investisseurs privés » 

Les garanties ne Cancún ne précisent 

clairement la nature de l’expropriant 

(personne devant supporter les coûts 

de l’expropriation)  

 Il conviendrait d’appliquer les 

dispositions nationales en la 

matière. 

Suivi de la réinstallation 

Selon les dispositions de la loi n°009-2018/AN 

sur l’expropriation pour cause d’utilité publique 

et indemnisation des personnes affectées par 

les aménagement et projets d’utilité publique et 

d’intérêt général en son art.45.‐ Il est créé une 

structure nationale chargée d’assurer le suivi‐

évaluation des opérations d’indemnisation et de 

réinstallation des personnes affectées par les 

projets et aménagements d’utilité publique et 

d’intérêt général. 

Les attributions, la composition et le 

fonctionnement de ladite structure sont 

précisés par décret pris en Conseil des 

Ministres. 

La garantie D prévoit la mise en place 

mécanismes ou plateformes de 

facilitation des processus participatifs 

au cours de la conception, la mise en 

œuvre et la surveillance de 

l'architecture REDD+, particulièrement 

les stratégies nationales/les plans 

d'actions et les mesures de garantie 

sociale et environnementale connexes 

Existence de règles 

similaires au plan 

nationale 

Il n y’a pas de dissonance à ce 

sujet entre les garanties de 

Cancún et la législation 

nationale. Il conviendrait 

d’appliquer les dispositions 

nationales en la matière qui 

sont ici plus explicites 
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Annexe n°3 : Plan type de rédaction d'un plan de réinstallation ou plan succinct de 
réinstallation 

1. Résumé non technique 

2. Introduction 

3. Description sommaire du projet 

4. Synthèse des études socio-économiques 

5. Impacts potentiels du projet 

6. Objectifs et principes de la réinstallation 

7. Alternatives pour minimiser les effets négatifs de la réinstallation 

8. Cadre politique, juridique et institutionnel de la réinstallation 

9. Eligibilité et date butoir 

10. Evaluation des pertes de biens 

11. Mesures de réinstallation 

12. Sélection des sites de réinstallation 

13. Participation publique 

14. Aspect genre 

15. Intégration avec les communautés hôtes 

16. Gestion des litiges et procédures de recours 

17. Responsabilités organisationnelles 

18. Programme d'exécution du plan de réinstallation 

19. Coût total de mise en œuvre du plan de réinstallation 

20. Suivi et évaluation du plan de réinstallation 

21. Conclusion 
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Annexe n°4 : Arrêté interministériel N°2022-070/MARAH/MEEA/MEFP/MATDS portant barème d’indemnisation ou de compensation pour les terres rurales affectées lors des 
opérations d’expropriation pour cause d’utilité publique et d’intérêt général.  
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Annexe n°5 : Arrêté interministériel N°2022-060/MARAH/MEFP/MATDS/ du 20 septembre 2022 portant barème d’indemnisation ou de compensation pour les productions 
agricoles affectées lors des opérations d’expropriation pour cause d’utilité publique et d’intérêt général 
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Annexe n°6 : Arrêté interministériel N°2022-002/MUAFH/MATDS/MEFP du 26 septembre 2022 portant barème d’indemnisation ou de compensation au titre des terres 
urbaines affectées par les opérations d’expropriation pour cause d’utilité publique et d’intérêt général. 
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Annexe n°7 : Arrêté interministériel N°2022-061/MEEA/MARAH/MATDS/MEFP du 30 janvier 2023 portant grille et barème d’indemnisation ou de compensation applicable 
aux arbres et aux plantes ornementales lors des opérations d’expropriation pour cause d’utilité publique et d’intérêt général 
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Annexe n°8 : Liste de présence des consultation régionales des parties prenantes sur les risques et impacts environnementaux et sociaux des options stratégiques REDD+ et 
sur les éléments des cadres 
 
Région du Sud-Ouest 
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Région du Centre-Sud 
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Région du Centre-Nord 
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